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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DES  ALLOBROGES. 


ProcÈS-Ferb^l  de  la  première  féartce  d^  V AJfemhîéc  des 
Députés  de  toutes  les  Communes  de  la  Savoie  ^ le  Di- 
manche 2 1 oclobre  i7f)2,  l’an  premier  de  la  Répu- 
blique. 

IjEs  Députés  de  toutes  les  Communes  de  la  Savoie,  à un  Dé- 
puté par  Commune , fe  font  alfemblés  dans  l'Eglife  paroilfiale  de 
Chambéry  à deux  heures  après  midi.  Le  Citoyen  Euftache  Mo- 
iiachon  , Député  de  la  Commune  de  Saint  - Jcire  , province  de 
Savoie  , a été  élu  Préfident  d âge  ; on  a nommé  Secrétaires  les  Ci- 
toyens Jean-Marie  Micliaud  , Député  do  la  Commune  de  Mezery, 
& Jofeph  Pdlluel , Député  de  celle  de  Clé?y , les  deux  plus  jeunes 
de  l’Ailemblée. 

Un  Membre  a demandé  qu’avant  d’émettre  le  voeu  des  Com- 
munes fur  le  gouvernement  qu’eiles  veulent  adopter  , il  fat  pro- 
cédé à la  vérification  des  pomoirs  de  chaque  Député.  La  difcuf- 
fion  ouverte  fur  le  mode  d’y  procéder,  i’AlTemb.ée  a arrêté  quelle 
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feroit  divivifée  en  fept  Bureaux  compofés  chacun  des  Députés  d'une 
des  fept  provinces  de  Savoie  5 3c  que  chacun  de  ces  Bureaux  fc 
nommeroit  des  CommifTaires  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  fes 
Membres  , & en  faire  enluice  le  rapport  à l'Aflemblée. 

Les  Bureaux  organifés  ont  procédé  en  conformité  de  l’arrêté  de 
rAfTemblée  ; la  Icâure  de  leur  rapport  a été  renvoyée  à la  féance 
du  lendemain  , fixée  à neuf  heures  du  matin. 

La  féance  a éré  levée  à huit  heures  du  foir. 

EUSTACHE  MONACHON  , Prtjîdent  d’âge  ,•  Jean-Marie 
Michaud  , Joseph  Palluel,  Secrétaires  provifoires. 


FR0cks-VERBy4L  de  la  fécondé  féance  de  l’Affemblée  des 
Députés  des  Communes  de  la  Savoie^  le  12  OBobre 
*79^  J premier  de  la  République. 

Séance  ouverte  à neuf  heures  du  matin. 

Eustachs  Monachon  y Préfdeht  d’âge  y occupe  le  fauteuil. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  leélure  du  Procès-verbal  de  la 
précédente.  On  a fait  fuccelfivement  à la  tribune  le  rapport  des 
Commiflaires  de  chaque  Bureau  fur  la  vérification  des  pouvoirs, 
à laquelle  ils  avoient  procédé  la  veille. 

De  ces  divers  rapports  , il  réfulte  que  , dans  la  Province  de 
Carouge  , compofée  de  foiiante-quatre  Communes  , quarante-deux 
ont  voté  pour  la  réunion  a la  République  françaile  dans  les 
pouvoirs  quelles  ont  remis  à leurs  Députés  j que  vingt- une  ont 
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donné  des  pouvoirs  illimités  à leurs  Députés  , &:  qu’une  feule  n’à 
pas  fait  connoître  fes  fentimens.  Toutes  les  Communes  de  la  Pro- 
vince de  Chablais  , au  nombre  de  foixante-cinq  , ont  unan.me- 
ment  manifefté  , dans  les  pouvoirs  remis  à leurs  Députés  , leur 
defîr  d’être  réunies  à la  Nation  Françaife  ; la  majorité  de  ces  Dé- 
putés avoir  des  pouvoirs  iliimiris.  Celles  de  la  Province  du  Fau-^ 
cigny  j au  nombre,  de  foixante-dix-neuf , ont  toutes  , dans  leur^ 
pouvoirs  , émis  le  vœu  d'être  réunies  à la  Nation  Françaife  , pour 
en  faite  partie  intégrante.  Les  cent  feize  Communes  de  la  Pro- 
vince du  Genevois  ont  toutes  chargé  leurs  Députés  de  demander 
l’incorporation  à la  Nation  Françaife  ; la  très  - grande  majorité 
a dcmié  à fes  Députés  le  pouvoir  de  repréfcnter  , délibérer  S: 
arrêter  tout  ce  qui  feroit  utile  pour  le  bien  public  8c  pour  l’éca- 
blilfement  de  la  Libeité  8c  de  l’Egalité  favoifenne.  Les  Comm.unes 
de  la  Province  de  Maurienne  , qui  font  au  nombre  de  fcixante- 
cinq  , ont  toutes  man  fefté  , dans  les  pouvoirs  donné-,  a leurs  Dé- 
putés, leur  delir  d’etre  réunies  à la  République  Françaife,  fauf 
celles  de  Lanfvillard  , BefTm  8c  Bonr.ev.l,  qui  n’ont  pu  faire 
connoître  leurs  vœux,  lors  des  Affembiées  des  Communes,  psrce 
que  leux  tenitoire  étoit  encore  occupé  par  des  Soldats  Piémon- 
tois.  Des  deux  cent  quatre  Communes  qui  compofenc  la  Province 
de  Savoie  , une  feule  a émis  fon  vœu  pour  former  une  République 
particulière  ; les  autres  ont  exprimé  leur  vœu  de  réunion  à l’Em- 
pire Français.  Des  foixante-deux  Communes  formant  la  Province 
de  Tarentaife,  treize  ont  voté  pour  l’inccftporation  à la  Répd- 
blique  Françaife  ; les  autres  avoient  toutes  donné  par  leurs  man- 
dats à leurs  Députés  le  pouvoir  de  choifir  8c  adopttr  pour  elles 
le  gouvernement  que  l’AlTemblée  des  Députes  jugeroit  le  plus 
convenable  à la  Nation  Savoifienne. 

La  leflure  de  ces  rapports  a été  fouvent  interrompue  par  les 
applaudiffemens  de  l’AlTemblée  Sc  des  tribunes  ; ils  ont  été  dé- 
pefés  fur  le  bureau.  Il  a été  arrêts  «que  les  pouvoirs  que  chaqug 
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Dt'ptitï  avoit  reç',1  r’e  fa  Commune  ,y  feroicnt  également  dépofe's, 
poui-  être  coiifavés  dans  les  Archives  , & fervir  éternellement  de 
preuve  de  l’attachement  du  Peuple  Savoifien  au  gouvernement 
républicain  des  Français. 

•Avant  d’ouvrir  la  difcufîîon  fur  le  mode  du  gouvernement  à 
adopter  i un  Membre  a demandé  qu’il  fût  prO'cédé  à la  nomina- 
tion des  Ptéfident  & vice-Préfîdent  de  l’All'emblée  ; que  leur  élec- 
tion fe  fit  par  appel  nominal.  L’Ad'emblée  a adopté  cette  motion  , 
& a anèté  que  les  Commiflaires  qui  ont  vérifié  les  pouvoirs,  afllf- 
teroient  à cette  opération. 

D’après  l’appel  nommai  , i!  a téfultc  que  la  majorité  des  fuf- 
frages  pour  la  Prélidence  étoit  en  faveur  du  Citoyen  Decret  , 
homme  de  Loi;  Sz  pour  la  vice-Préfidencc,  en  faveur  du  Citoyen 
AjviÉdîe  Dopi’Et,  Lieutenant-Colonel  de  la  Légion  des  Allobroges: 
l’im  6c  l’autre  ont  été  proclamés  aux  applaudifi'emens  unanimes  de 
i’Aflemblée. 

Un  Membre  a propofé  que  les  quatre  Citoyens  qui  avoient  le 
plus  de  fufFrages  après  les  Préfident  & vicc-Préfident , fufient  nom- 
més Secrétaires  ; la  motion  a été  combattue , 6c  la  difcuillon  en  a 
été  renvoyée  au  lendemain  , dont  la  féance  a été  fixée  à neuf 
heures  du  matin. 

La  féance  a été  levée  à huit  heures  du  fait. 

EUSTACFîE  MONACHON  , Pnjîdent  d'âge  ; Jsan-Marii 
Michaud  , Joseph  Pallubl  , Secrétaires  provifoires. 
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Proces-verbal  de  la  troljiemc  fèance  de  l’AJfeml'lée 
des  Députés  des  Communes  de  la  Savoie  ^ le  23  oc- 
tobre iys>2  .J  l’an  premier  de  la  Pyépublique. 

Séance  du  matin. 

DÉCR.ET  , Préjident  ; DOPPET  , vicc-FrcJ:dent , occupent  al- 
ternativement le  fautcL.il. 

La  féance  a été  ouverte  à neuf  heures  du  matin  par  la  leéîure 
du  Procès-verbal  de  la  précédcKte. 

La  difcuffion  a tré  continuée  fur  l’objet  mis  à l'ordre  du  jour. 
Sur  différens  modes  propoles  pour  IV'lec'lion  des  Secrétaires  , l'Af- 
fcmblée  a arrêté  qu’ils  feroient  au  nonr’ve  de  quatre  ; ciue  chacun 
des  fept  Bureaux  oreanifes  comn  e ils  l’avoicnt  été  pour  vérifer 
les  pouvoirs  des  Députés,  c!;r i'àroit  un  de  fes  IVIembres  ; que 
les  noms  des  fept  élus  feroient  jetés  dans  une  urne  , & que  les 
quatre  prem.iers  noms  qui  fortiroitnr  , défigneroknt  les  Secrétaires, 
& les  trois  autres  leurs  Suppléans.  I.es  noms  font  forris  dans 
l’ordre  fuivant  : Gümiry  , JACquiER  , Favre,  F.  Cir  stel  j 
Marin  , Blanc  êc  GrirERr.  Les  quatre  premiers  ont  tt  pro- 
clamés Seefétaires , & ont  pris  place  au  bureau , Sc  les  trois  autres 
ont  été  défignés  Suppléans. 

D’après  les  obfervations  de  différens  Membres  fur  la  police  in- 
téiieure  de  la  falle,  le  Préfîdent  , par  un  rrrété  de  rAfTtmblée , a 
nommé  polir  CommiiTaires-lRfpedciirs  les  Citoyens  Chaflcl , Lieu- 
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tenant  dans  îes  Allobroges;  Perreti,  Lyonnaz , Chamoux  & Brur 
nier. 

La  Cé.  nce  a ^té  levée  à midi. 

DÉCRET  J Préjident;  DOPPET  , vice-PréJident  ; Gumery  , 
F.  jAcquiBR  , F.  CH.^sTtL  , J.  F.  Favre,  Secrétaires. 


PR0cks-VERBj4L  la  quatrième  féance 'de  VAJfembléc 
des  Communes  de  la  Savoie  , le  23  oQobre  ijc/z  , 
Van  premier  de  la  République. 

Séance  du  foir. 

DÉCRET  , Préjîdent  ; DOPPET  , vice~Pré/lder.t , occupent  alter- 
nativement le  fauteuil. 

La  féance  eft  ouverte  à quatre  heures  après  midi  ; un  Secrétaire 
fait  ledure  du  Procès-verbal  de  la  féance  du  matin  , dont  la  ré- 
dadion  eft  adoptée. 

On  arrête  que  , pour  prendre  des  délibérations  , les  épreuves  fe 
feront  toujours  par  affis  & levé , & qu’on  fera  la  contre-épreuve 
de  la  même  manière. 

Un  Membre  Lit  la  motion  qu’avant  d’entrer  dans  aucune  diP- 
cufticn  fur  l’ordre  du  jour  , il  foit  propofé  par  le  Prélîdent  une 
formule  de  ferment  pour  être  prêté  par  tous  les  Députés  : cette 
formale  ayant  été  lue  , tous  les  Membres  de  l’AlTemblée  prêtent 
e ferment  d’ér-e  f déles  a la  Nation  , de  maintenir  la  Liberté  & 
l'Egalité , & de  mourir  e t les  défendant.  Ce  même  ferment  eft 
auffi  prêté  avec  acclamation  par  un  grand  nombtç  de  Citoyens 
oui  font  aux  tribunes. 
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Un.  Membre  monte  à la  tribune  ; il  demande  qu’il  foit , d’apr?-s 
les  e'vénemeiis  padés , pris  ade  de  la  lâclieté  , de  la  rapine  & de 
la  tyrannie  de  la  Cour  de  Turin  envers  la  Savoie.  Après  avoir 
de'montré  toutes  les  ufurpatioiis  5c  vexations  de  cette  Cour  , il 
prepofe  à l’Aircmblèe  le  ferment  de  ne  plus  reconnoître  , ni  au 
Duc  , ni  à la  Maifon  fci-difant  Royale  de  Savoie , aucune  au- 
torité fur  ce  pays.  Ce  ferment  efl:  aulTlrôt  répété  par  tous  les  Dé- 
putés & les  tribunes  : la  fallo  retentit  des  cris  , a bas  pour  tou- 
jours les  Ducs  & la  Maifca  de  Savoie.  Il  propofe  aufîi  le  fer- 
ment de  ne  plus  reconnoître  de  Royauté  , de  NoblefTe , ni  rien 
qui  puirte  blefler  l’égalicé  : ce  ferment  eft  prêté  de  même  dans 
toute  la  falle. 

La  difcudîon  s’ouvre  fur  le  mode  du  gouvernement  que  la 
Savoie  doit  adopter.  Un  Membre  obferve  qu’il  léfulte  des  rap- 
ports faits  fur  les  luandats  , que  les  Communes  de  la  Savoie  dé- 
firent d’ètre  réunies  à la  France  , 5c  qu’il  convient  à rAlfembléa 
de  fe  déclarer  Affemblée  nationale  , pour  pouvoir  traiter  avec  la 
Nation  Françaife  : il  développe  avec  énergie  le  danger  qu’il  y au- 
roit  de  s’en  tenir  à émettre  un  voeu  , 5c  de  dilToudre  l’Aflemblée 
après  fon  émilTion  j il  manire  un  Sénat  dans  la  plus  profonde  & 
timide  léthargie , des  Municipalités  qui  n’ont  pas  été  conflituécs 
par  le  Peuple  , 8c  des  Adminifltateurs  encore  en  place  qui  n’onc 
prêté  ferment  que  dans  les  mains  du  Roi  Sarde.  Ce  même 
Membre  fait  voir  les  dangers  d’une  uFe  nullité  de  pouvoir  dans 
un  moment  d’alarmes  8c  de  troubles  ; il  demande  que  le  Peuple  , 
par  la  voix  des  Députés  de  chaque  Commune  de  l’Empire  5a- 
voilîen , reprenne  fa  fouveraineté  , 5:  mette  la  Loi  fur  le  Tiôpe. 
Après  une  longue  difctilEon  , l’AlTemblée  fe  reconnoît  8c  le  conf- 
tirue  Affemblée  nationale  ; cets  délibération  ell:  arrêtée  à Funani- 
mité  8c  aux  applaudilfemiens  univerfels  des  tribunes. 

Un  Membre  demande  que  la  Savoie  ne  foit  plus  divifée  par  lu 
nota  de  Provinces  : on  y fubftitue  celui  de  Cantons  \ 5c  l’ca  arrêt». 
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que  , fans  avoir  égard  à cette  diftinâion  de  cantons  , la  Savoiff  I 
efi:  une  Ù indivifible. 

Un  Membre  fait  la  motion  que  copie  de  ce  Proces-verbal  fort 
envoyée  à la  Convention  nationale  de  France.  Apres  quelques 
obfervations  , on  arrête  que  tous  les  Procès-verbaux  feront  impri- 
més & envoyés  au  plus  tôt  à la  Convention  nationale  & à toutes 
les  Communes  de  la  Savoie  : on  en  arrête  la  plus  grande  ditlri- 
bution  polTibie , pour  momrer  à l'Europe  entière  que  la  Savoie 
digne  de  la  liberté.  Cette  délibération  ell  arrêtée  à runanimjtc , & 
couverte  d’applaudiflemens. 

Un  Membre  oblerve  que  la  dénomination  à' Allobroges  étoit 
celle  des  Peuples  de  ce  pays , pendant  qu'ils  étoient  libres  Sc  qu'ils 
fe  (ignaloicnt  contre  les  Romains  ; & qu'on  ne  lui  a donné  la  dé- 
nomination de  Savoie  que  depuis  tju'rl  tib  toiv.bé  fous  la  domina- 
tion des  defpotes  ; en  conféquence , il  fait  la  motion  de  renoncer 
au  nom  de  Savoie  & de  Savoifiens  ; 8c  que  l’Aficmblée  prenne  ce- 
lui S Ajfcm'Lte  nationale  des  Allobroges.  Cette  motion  cft  adoptée 
k la  majorité. 

Un  Membre  fait  la  motion  qu’il  foi:  fixé  un  traitement  aux 
Députés  qui  n’en  reçoivent  pas  d’ailleurs  de  la  Nation  ; il  pro- 
pote de  le  porter  à p liv.  de  France  par  jour.  Un  autre  Membre 
demande  qu’il  foi:  porté  à ii  ; & un  des  Secrétaires,  qu’il  ne 
fait  que  de  fix.'  Un  autre  Membre  fait  la  rr.otion  que  ce  'traite- 
ment ne  foie  déterminé  que  dans  la  dernière  des  féances.  La  priorité 
eft  accordée  k la  motion  qui  fixe  le  naitemen:  à ii  liv.  de  France 
par  •jour. 

Une  députation  de  It  Société  des  Amis  de  la  Liberté  8c  de 
l’Egalité , féante  aux  Jacobins  à Chambéry  , demande  à être  ad- 
mife  à la  barre  : l'AiTemblée  arrête  quelle  fera  introduite  à l'inflant 
même.  L’Orateur  félicite  , de  la  part  de  la  Société  , l’AlIeniblée 
fur  fon  arrivée  , fur  ce  quelle  s’eft  conftituée  Aflembiée  nationale , 
fur  tous  fes  autres  travaux , 8c  fur  les  préfages  heureux  de  la 
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félicité  piibli(]'’c.  Il  remet  {itr  le  bureau  une  lettre  clofe  aJreflee  à 
l’Aflemblée , contenant  , dit-il , dénonciation  de  ce  o^se  deux  Cora- 
munes  ont  envoyé  chacune  deux  Députés,  Le  Prefident  répond 
<]ue  l Aficmblée  ne  manquera  pus  de  determiner  , dans  fa  fageiLe, 
ce  qui  fera  convenable  i il  félicite  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté êc  de  l’Egalité  , de  ce  qu’elle  a apporté  i i première  fcc  hom- 
mages à l’AfTemblée  nationale.  Il  accorde  à la  Députation  les  tan- 
neurs de  li  féance. 

L’AlTetnblée  ajourne  au  lendemain  la  difeuffion  fur  la  manière 
de  faire  porter  à la  Convention  nationale  de  France  les  voeux 
d incorporation  de  la  Nation  des  Allobroges  à la  Nation  Fran- 
çaife. 

Elle  ajourne  auflfi  au  lendc.main  la  difcullion  fur  les  moyens  de 
fournir  au  traitement  des  Députés. 

L’Ademblée  arrête  que  fts  féances  fe  tien-Jront  réguhcrcmc-af 
chaque  jour  ; qu’elles  feront  ouvertes  à huit  iienres  du  mitiu,  à 
commencer  par  celle  eu  lendemain. 

La  fé-ance  a été  levée  à huit  heures  du  foir. 

DÉCPvET  , Prcjldcn:  ; DOPPF.T  , rice-P rij'ldcr.t  ; puMERY  , 


F.  Jac.^uier  , F.  Chastfl,  J.  F.  Favre  , Secrccczrcs. 


F Rocks-VÉRB^L  de  la  cbiquiemc  Séance  de  rAJfeinklée 
Nationale  des  Allobroges  j le  24  OClohre  Sein 

'premier  de  la  Fiépublique. 


Séance  du  matin. 

DÉCRET,  Préjîder.t  ; DOFFET  , Vice  - P.-éJIdcra , occupent 
a'ceruaûvemcr.t  le  fa'j.teuil. 

J 

Ij.A  Seance  s’eil  ouverte  à huit  lieuies  par  la  leélure  du  Procès* 
verbal  de  la  préccdtiite. 
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Un  Membre  propofe  rju’il  foit  formé  Kn  Comiré  chargé  de 
rédiger  une  adrefle  à la  Convention  nationale  de  Fiance  , con- 
tenant l’ev-prefiicn  des  vœux  émis  par  les  Communes'  de  la 
Savoie  , pour  former  partie  intégrante  de  la  Nation  Fran-r 
çaife.  ' 

Après  qiielqtres  difcufTions  , l’Afiemblée  a décrété  la  formatioa 
du  Comité,  & artère  , qu’il  fera  de  fept  Membres  , dont  le  choix 
a été  laillé  au  Pr'hdent  : il  a nommé  pour  ce  Comité  , les  Ci- 
toyens Doppet  , Burnod  , Blanc  , Jofeph  Picolet  , Villars , Morel 
& Claude  Picoler. 

L'n  Tvlembre  ayaitt  propofé  deux  adreffes , l’une  à l’Armée  fran- 
çaile  , & l’autre  aux  Communes  de  Savoie  , le  même  Comiré  a été 
cliargé  de  leur  réJaâiore. 

Un  Membre  a fait  la  mo-ion  de  former  des  Comités  de  Légifla- 
tion  , de  Finances  & de  Surveillance.  Cette  motion  a éré  dé- 
crétée ; Sc  le  nombre  des  Membres  de  chaque  Comité  a écs  fixé 
à vinet-huir. 

Le  Citoyen  Dopret  a f.tit  le  don  patriotique  d’un  diamant , en 
difant  que  c’étoit  le  feul  effet  qui  lui  refloit  de  l'ancien  régime. 
J^es  Citoyens  Lafale , de  Carouge  , Villars  & Morel , ont  fait  don 
à la  Patrie^  le  premier,  d’une  montre  d'ejj  S:  les  deux  autres,  d’une 
montre  d’argent. 

Sur  la  motion  d’un  Membre  , l’Affemblée  s’ëll  divifée  en 
bureaux  pour  réltdllon  des  Membres  du  Comité  de  Légif- 
lation, 

La  féance  a été  levée  à une  heure  après  midi. 

DFCPÆT  , PAj-éacnr  ; DOPPET  , Fice-Préfident  ; Gumery  , 
F.  Jacquier,  F.  Chastel,J.  F.  Favre,  Secrétaires. 


Frocès-Vekeal  de  la  Jixieme  Séance  de  l’AJfemblée 
Nationale  des  Allobroges , le  24  Odiabtx  / 75  2. , l’an 
premier  de  la  République. 

Séance  du  foir. 

DECRET  , Préfident  ; DOPPET  , Vice-Préjident  , occupent 
alternativement  le  fauteuil. 

La  féance  a été  ouverte  à trois  heures.  Un  des  Secrétaires  a 
fait  leélure  du  Procès-verbal  de  celle  du  matin. 

Enfuite  on  a proclamé  les  noms  des  Membres  du  Comité  de 
Légiflation,  fuivant  l’éledion  faite  par  les  fept  bureauxj  cesMembres 
font  les  ci-aptès  ; 

PREMIER  BUREAU. 

C A K O V G E. 

/ 

Jofeph  PicQÜet , homme  de  Loi. 

Claude-François  de  la  Fontaine. 

Michel  Chaftel  , Officier  des  Allobroges. 

Etienne  Burdallet  , Notaire. 

SECOND  BUREAU. 

C H A B L .4  I s. 

DelTaix , homme  de  Loi. 

Blanc  , homme  de  Loi. 

Betemps , Avoué. 

Fol|ietj  homme  de  Loi,  * 


( y 

TROISIÈME  BURE 

Faucicnt. 


G aval  d,  1 

P.eviliiod,  V 
Jacquier , l 

Sommcllier , 3 


Tous  hommes  de  Loi. 


Hommes  de  Loi. 


QUATRIÈME  B. U RE 
G d N E VOIS. 

Favre  , 

Burnod  , 

Tliiollier , 

Brachec, 

CINQUIÈME  BURE 

M A U K 1 Z N n 

Favre , ^ 

Martin,  } 

Gilbert , Notaire. 
i^ain'.ond  , Avo.ié. 

SIXIÈME  BUREA 
Sa  voie, 

Picoüet,  pèreA 

Marin,  > Hommes  de  Loi. 

Morel , J 

Bonjean , Sénateur. 

SEPTIÈME  BURE. 


Tarentais^. 


Gumery , 
Fontanil 


^ Hommes  de  Loi. 
^Montmayeur,] 


SùucUe 


iayeur,|^ 


Avoués. 


A ü. 


A U. 


A U^ 


•U. 


\ U. 
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Quelques  Membres  ont  fait  ebferver  à l’Aflemblée  que  le  Ci- 
toyen Simon  , ConunÜTaire  & Député  de  la  Convention  Na- 
tionale des  Français , fe  trouvoit  aéluellement  à Chambéry  , & qu’il 
pourroit  fournir  aux  Comités  deslumièr  . s propres  à hâter  & diriger  leurs 
travaux  ; ils  ont  demandé  que  le  Préfident  fut  autorifé  à lui  faire 
l'invitation  de  paroître  à l’Aflemblée  , Sc  de  fe  rendre  aux  Co- 
mités ; ce  qui  a été  adopté  avec  applaudilfement  de  tous  les 
Membres. 

Le  Citoyen  Lyonuaz , Membre  de  l’AlTemblée  & Secrétaire  de 
l’ordre  des  SS.  Maurice  Sc  Lazare  , a annoncé , en  fon  nom  & à 
celui  du  Citoyen  Curton,  Tréforier  du  même  Ordre,  qu’ils  font 
nantis  de  tous  les  titres  relatifs  aux  avoirs  dudit  Ordre  en  Savoie; 
il  a offert  de  donner  à l’Aflemblée  tous  les  renfeignemens  donc 
elle  pourroit  avoir  befoin  à cet  égard. 

Les  Commiflaircs-infpeéleurs  de  la  Salle  ont  annoncé  que  le 
Sénat  , fuivi  de  l’Office  public  , plemandoit  à fe  prtfenter  à la 
barre.  L’Alfemblée  confultée  a décidé  qu’ils  y feroient  intro- 
duits. L’Orateur  ( ie  fécond  Préfrdent  ) a prononcé  le  difeour^ 
fui  van  c : 

« C r T O T E N s. 

La  Savoie  eft  devenue  libre  ; la  Nation  exerce  fa  fouve- 
raineté  ; vous  en  êtes  les  auguftes  Repréftntans  : c’efl  en  cette 
qualité  que  nous  venons  vous  offrir  nos  hommages  , 6c  voi^s 
demander  vos  ordres.  Il  eft  bien  confolant  pour  nous  de  ne  les 
recevoir  déformais  que  d’un  Peuple  libre  , Sc  pour  le  bonheur 
de  tous  les  Citoyens  à qui  nous  devons  rendre  la  julHce,  pendact 
que  vous  nous  en  jugerez  digues.  » 

Le  Vice-Préfldent  a répondu  en  ces  termes  : 

«CrXOYENS, 

» V'’ous  étiez  les  Magiflrats  du  dcrpotfme  : vous  êtes  ceux  de 
la  Liberté  ; Miniflres  de  la  Jufcice  , vous  allez  prêter  fermeit.t  d« 
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ne  Jamais  l’oublier.  Un  individu  avoir  ufurpé  la  fouverainet^  , 
& vous  forçoit  à fuivre  & à diôicr  fcs  caprices  : aujourd'hui  , 
c’eft  un  Peuple  fouverain  cjui  reprend  les  droits,  & qui  vous 
charge  de  les  défendre.  N’oubliez  pas  que  les  crimes  qui  étoient 
ci-devant  de  lèfe-majefté  , font  devenus  crime  de  lèfe  Nation. 
Rappelez-vous  que  vous  n’ètes  charges  du  pouvoir  judiciaire  que 
pour  maintenir  la  Liberté.  L’AlTemblée  nationale  vous  charge  pro- 
vifoirement  d’exercer  ce  pouvoir , en  rendant  vos  AlTemblécs  Sc 
vos  féances  publiques.  L’AlTemblée  Nationale  vous  invite  à fa 
féance.  « 

Tous  les  Membres  du  Sénat  & de-l’O/Hce  public  ont  prêté 
le  ferment  d'être  fid'elts  a la  Nation^  de  rzainterir  la  Liberté  & 
l'Egalité , & de  mourir  eu  les  défendant.  Il  a été  arrêté  que  les 
difeours  précédens  feront  inférés  dans  le  Procès-verbal. 

Le  Citoyen  Simon  a été  annoncé  à l’AlTemblée  : des  applau- 
dilfemens  univerfels  lui  ont  prouvé  qu’il  eft  glorieux  d’employer 
fes  connoilTaaces  & fes  moyenj  au  fcrvice  de  la  chofe.  publique  : 
il  a prononcé  à l’AfTembléc  un  dilcours  d’une  énergie  neuve  , 
digne  d’un  Républicain  Si  d’un  Légiflateiir  Français  j le  PréfiJent 
lui  a exprimé  la  confiance  de  l’AlTemblée,  en  l’invitant  à éclairer 
les  travaux  des  Comités. 

Sur  la  motion  d’on  Membre , il  a été  arrêté  qu’il  fera  mis  à 
l’entour  du  Chrift  placé  au-delfus  du  fauteuil  du  Préfident , un 
drapeau  .rricolor  , avec  quelques  inftrumens  d’Agricalture  & des  Arts 
les  plus  utiles. 

L’Adcmblée  Nationale  ayant , fur  la  réquifition  du  Comité  de 
Légiflation,  mandé  à la  Municipalité  de  Chambéry  de  lui  pro- 
curer .les  emplacemens  pour  les  féances  de  fes  Comités  , elle  s’efl 
préfentée  à l’Aflcmblée  , qui  a arrêté  quelle  feroit  introduite  à 
la  bari«.  Le  Maire  a prononcé  le  difeours  fuivant  : 

«Au  moment  où  l’on  a reçu  vos  ordres,  la  Municipalité  pro- 
çiioifri  de  la  Commune  de  Chambéry  a commis  les  Citoyens 
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Manford  J Rey,  Garin  & Balmain,  pour  prendre  tou:c5  les  me- 
fures  propres  à leur  exécution.  Ceft  ainfî  quelle  croit  devoir 
exprimer  fon  refpeél  pour  l’Aflemblée,  & non  par  des  députa- 
tions inutiles , & chargées , fous  le  régime  proferic  des  defpotes  , 
de  porter  de  fades  hommages,  f^ivre  Hère  ou  mourir  ; tels 
font  les  fentiraens  que  la  Municipalité  partage  avec  vous.  >» 

Le  Préfident  "a  répondu  : 

« En  vous  dépouillant  feulement  du  nom  qui  défignoit  vos 
fonélions  ; j’aime  à croire  que  le  Peuple  fouverain  n’a  fait  que* 
ce  que  vous  defiriez.  Vous  êtes  Officiers  municipaux  provifoites  ; 
c’eft  de  vous  que  les  Citoyens  attendent  leur  repos  : continuez 
provifoitemenc  vos  fondions  paternelles  5 contribuez  à afliirer  ia 
liberté  & l’égalité  de  vos  Concitoyens.  Dès  - que  vous  aurez  quelque 
doute  fur  la  nature  de  vos  fondions , venez  dans  le  fein  de*  Re- 
préfentans  du  Souverain  ; ils  vous  exprimeront  les  veux  du  Peuple; 
& nous  fommes  afTurés  d’avance  qu’ils  font  les  vôtres.  Ce  n’é- 
toit  pas  des  adulations  qu’attendoit  l’Affemblée;  c’étqit  de§  hom- 
mages. » Ils  ont  prêté  le  ferment  civique  , & les  honneurs  de  la 
féance  leur  ont  été  accordés.  » 

Un  Membre  a propofe  qu’il  fût  incontinent  procédé  à l’éledion 
des  Membres  des  Comités  de  Finances  de  Surveillance , & que 
cette  éledion  fût  faite  par  bureaux:  cette  motion  a été  adoptée; 
après  quoi  l’Affemblée  s’eft  divifée  en  bateaux. 

La  féance  a été  levée  à huit  heures  du  fuir. 

DECRET,  ; DOPPET  , Viee-Préjident\  GumerYj 

F.  JAGqwrsR,  F.  Cmastel  , J.  F.  Favre,  Secikaires. 
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FrocÈs-p'erb^l  de  la  feptienic  féance  de  VAJJemblée 
Nationale  des  Allchnpes , le  z s Üclobre 
premier  de  la  République. 


. Séance  du  matin.  * 

DECRET,  Prt'Jîdau  y D O P P E_T  , viçe-PréJldent , occupent 
alternativement  le  fauteuil. 

X-iA  féance  a été  ouverte  à huit  heure'. 

Un  Membre  du  Bureau  fait  kdute  du  Procès-verbal  de  la 
féance  précédence. 

Enfuite  on  proclame  les  nofns  de  ceux  ejui  ont  été  élus  peur 
compofer  les  Comitt's  de  Finances  Se  de  Suive!  lance  , coirurfb 
ci-après. 

l^oms  des  Membres  élus  pour  U Comité  des  Finances. 

PRE  M 1ER  B U R E A U. 


C A R O U G E. 

Jofeph  Dupraz. 
l.oui'-François  Ribbaz. 

Bernard  Duplaine. 

François  Lafalle. 

SECOND  BUREAU. 

CjSABLAlS. 

]\îaxi. 

Brcn. 

Favrar. 

Ficzier. 


TROISIÈME 
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TROISIEME  BUREAU. 

Fa  V c I g n y,  ^ 

Thcveiiet. 

Saint-Amour.  -2"- 

Ballalloux. 

Dibois. 

QUATRIEME  BUREAU. 

GÉKEVOi  s. 

François  Ruphy. 

NicoIIin. 

Rube'ilin. 

Fernex. 

CINQUIEME  BUREAU. 

Ma  uriennz,^ 

Truchet.  • - 

Jofeph-François  Grange. 

Ncraz. 

Clerc. 

SIXIEME  BUREAU. 

S A t O I E, 

Bertrand. 

Antoine  Dupafquier. 

Laurent  Prallet. 

Picollet  fils. 

SEPTIEME  BUREAU. 

Ta  R ENTUISE, 

Avet. 

Jacquernard. 

Compagnon. 

Serret. 

Proces-verL  de  l’Ajf.  des  Allobroges.  B 
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Noms  Jts  l^Iémhre's  du  ^ComUé  \de  &urv.eiUante. 

P R E M"I  JE  R RU  RE  A U. 

C A R O V G 

Jean-Jacqnes  Burlat. 

Jean  Berthet. 

Claude  Chautems. 

Jean-Baptiiî:e.''Ftjarià;.  i'j  £{  . ; j -,  ^ . 

S E C O N D . U R E A U. 

C H A B L A 1 s.  . 

T upin  , Homme  de'  Loi. 

Duhouloz, 

Guyot. 

Cachat.  .U  A 'f  ,'f  Ü ■ f ' I ^ t 

TROISIEME  B U R E A Ü, 

a t ••  ^ i. 

Favcign  Y. 

Crottet,  père. 

Crottet,  fils. 

Brunier. 

Bernard  Decret.’  ' ül  ] n_  ^ . - 

Q U A T R I E ME  BUREAU. 

G É N X rois. 

Thomas  Ruphy. 

Jofeph  Lachenal. 

Jacques-Philippe  Richard. 

Matthieu  Lavenay.,  , . 

C I N Q U I E 

M A h 

Maurice  Rochette. 

Jacques  Roftaing. 

Ferlcy. 

Eettrand. 


R ■ . •. 

ME  BUREAU. 

A 7 X « zr  f,  ■ 
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SIXIEME  B U P.  E A U. 

Sa  V O I £. 

]ean-Baptifte  Prallet.  a 

Claude  Pavy. 

Glapi  gny, 

Jean-Baptifte  Perret. 

SEPTIEME  BUREAU. 

Tarent  AISE. 

Claude  Ancenay. 

Jacques  Mugnier. 

Fonraine. 

Dunndard. 

Le  Citoyen  Carrela  , Arcliitedle  , a été  introduit  à la  barre. 
Après  avoir  fait  hommage  de  fes  fervices  à l’Aifemblée , il  lui  a 
fait  part  que  les  eaux  avoient  confidérablement  dégradé  une  digue 
lîtuée  dans  le  voilînage  d Ayguebelle  ; il  a demandé  d“s  ordres 
pour  prévenir  les  fuites  qui  pourroient  réfuîter  de  cette  dégrada- 
tion. Les  honneurs  de  la  féance  lui  ont  été  accordés. 

Sur  la  motion  d’un  Membre , il  a été  décrété  que  les  rapports 
des  Comités  feront  lignés  par  leurs  Préliiens  & Secrétaires. 

Les  FonéHonnaires  compofant  le  Tribunal  de  la  Judicature-Maje 
de  la  ci-devant  Province  de  Savoie  , fe  font  préfentés  à l’Aflem- 
blée.  Les  Commilfaires-infpedeurs  les  ayant  fait  paiTer  à la  barre , 
le  Citoyen  Juge-Maje  y a prononcé  un  difcouis  renfermmt  les 
preuves  du  civifme  des  membres  de  fon  Tribunal.  Le  Prélident 
leur  a fait  une  réponfe  digne  de  l’AlTemblée;  ils  ont  prèré  fer- 
ment & obtenu  les  honneurs  de  la  léance  r après  quoi  ils  ont  dé- 
pofé  leur  difcours  fur  le  bureau , en  fui;e  de  l’invit.uion  qui  leur  en 

été  faite. 

Les  îvlembres  du  Bureau  des  Finances  & Gabelles  ont  été  iütro- 

B i 
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cîuirs  à la  barre  j ils  ont  gffeit  leurs  fervLces  à la  Nation  ; un 
d’eux  a prononcé  un  difcours  qui  a été  dépole  fur  le  bureau  -,  ils 
ont  prêté  le  letinent  civique  , Ce  le  PréTideiit  les  a invités  aux  hon- 
neurs de  la  féance. 

Le  Secrétaire-Archivifte  , acconipagré  des  Membres  de  fou  Bu- 
reau , a fuccédé  à h barre  aux  membres  du  Bureau  des  Finances 
fc  Gabelles  3 l'Orateur  a manifefté  , par  un  difcours  , leur  -zèle 
infatigable  pour  l’intérêt  de  la  patrie  3 & ks  honneurs  de  la  féan^ie 
leur  ont  été  accordés. 

I.a  difculîion  a été  ouverte  fur  la  déj  uration  que  l’Alfcmblée  1 
doit  envoyer  auprès  de  la  Convention  Nationale  de  France.  Apres  1 
plufieurs  centeftatiens  , l’Afiemblée  a arrêté  que  le  nombre  des 
Députés  fera  de  fept  ; que  chaque  Canton  en  élira  un,  & que 
les  Membres  des  Comités  ne  feront  pas  é.'igib'es. 

Il  s’e^  enfuite  élevé  quelques  conteftations  fur  le  mode  d'élec- 
tion 3 & r.^MTemblée  a décrété  que  le  Comité  de  Légifiation  en 
préfenteroit  le  projet  à la  féance  du  foir , Si  qu’on  procédeioit 
incontinent  à l’éleélion  des  Députés. 

LaMunicipalité  de  Chambéry,  introduite  h la  barre,  a préfer, té  un 
projet  de  fête  civique  & allégorioate  , drelTé  par  le  Citoyen  Debri. 
lélle  a fuppiié  l’Atlemblée  Nationale  d’en  fixer  le  jour  & d’y  afiifler. 
L’AlTeniblée  a voté  des  rcmercitmens  à la  Municipalité , fixé  la  fete 
au  18  du  courant,  à deux  heures  après-midi.  Si  décrété  qu’il  fera 
fa’t  mentio»  honorable  de  l\.uteur  du  projet. 

La  féance  a été  levée  à une  heure  après-midi,  & ajournée  à 
trois. 

DECRET,  P refont  j DOPPET,  \ice- P rc fuient  ÿ Güvlry  , 

F.  J/.cqviSR,  F.  Cmastei.,  J.  F.  Favrï,  Sterétams. 
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PliOCÈs-FERB^L  de  la  huitième  feànce  de  VAJfemblée 
Nationale  des  Allobroges,  le  23  OAohre  lyçiz  , l’an 
premier  de  la  PJpuhUque. 

Séance  du  foir. 

DECPiET,  PAJldent  ; DOPPET,  vice-PrlJidcn:  , occupent 
alternaùvtmeM  le  faucta'tl. 

La  féance  a commencé  par  la  leduie  du  Pioccs-vetbal  de  celle 
du  matin. 

Un  Député  a demandé  le  rapport  du  Décret  qui  exclut  de  la 
députation  auprès  de  la  Convention  Nationale  de  France  , les 
Membres  des  Comités.  Sa  propolicion  a été  ajournée  jufqu’au 
rapport  du  Comité  de  l.égidation  fur  le  mode  d'ékclion  des 
Députés. 

Un  Membre  a reprélcnté  que  le  traitement  accordé  aux  Députés 
de  l’AlIerablée  , quoique  modique  , n’eft  pas  propor  ionné  au  peu 
de  re.Tources  que  les  Piéinontois  ont  lailfées  à la  Savoie  ; ïc  par 
cette  raifon  , il  a dcm.indé  le  rapport  du  Décret  qui  le  Uxè  à 
douze  livres  de'  F’rmice  par  jour.  Cette  repréfentation  a été  ap- 
puyée par  plufreurs  Membres,  & r.otaminenc  par  François  B t- 
r.irdin  , Laboureur,  Député  de  Trivier  , oui  a dir,  avec  éneigie 
Sc  vivacité  , que  celui  qui  refuferoit  la  dlmirsution  de  fan  treuti- 
Tncnt  ferait  regardé  comme  arijiocrate.  Sur  ce  , le  Décret  a été 
l'appi  rté  , & il  a été  décré’’é  qu’i!  fera  fait  mention  bonorable  de 
Dai.iv-lin  dans  le  Procès-verbal  ; le  traitement  a été  nxj  à lîx  livres. 

Un  Membre  a fait  la  motion  d’envoyer  une  adrelfe  de  rcmer- 
cimént  à i'Ar.née  Fr.mçt.ife.  Cette  motion  a été  adoptée,  Sc  le 
Comité  d’AJrelFcs  a été  eiiargé  de  la  rédiger. 

Les  Ad'nimftr..reurs  des  biens  des  SS.  Maurice  & Lazate  & 
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de  Malclie  ; ceux  des  Jaidias  du  «.Lntcau  de  Chambéry,  ceux  des 
PoP-cs  , & les  Juges  des  t«ries  ci-devaiit  feigneuriales  fe  font  fuc- 
cefTîvtnient  préientés  à l’ Afleir.blée.  Introduits  à la  barre  , ils  ont 
jro  oncr  des  di.'couts  d’un  pitriotiime  décidé,  prêté  le  ferment 
civii-jiu- , obtenu  les  honneurs  de  la  léance. 

U;:  des  Secr-taircs  a fait  leélare  d’une  lettre  du  Citoyen  Mi- 
chel , pieniicr  F.vequt  de  Chambéry.  L’Alfemblée  , après  diverfes 
dil'  ufûons  lur  foa  contenu  , & nott.mment  fur  la  demande  cyue 
lui  f.it  l’Eteque  de  lailTer  lEglife  libre  pour  dimanche  prochain, 
a palfé  à l’ordre  du  jour. 

L’.\nembl-ée  a décrété  , fur  la  motion  d’un  Membre , qu’aucun 
Notaire  ni  Fonctionnaire  piiblic  ne  prendra  dorénavant  la  quali- 
fication de  royal. 

Un  Membre  a fait  des  motions  pour  que  l’AîTemblée  Natio- 
nale déclare  nationaux  les  biens  du  Clergé  ; qu’elle  donne  les  dé-' 
terminar'ions  que  fa  fagelTe  lui  fuggérera  pour  la  fnbfiflance  des 
prêtres  , & pour  qu’elle  s’occupe  de  la  fup  -tefiion  de  la  dîme  & 
des  d oits  féodaux.  Ces  motions  ont  été  renvoyées  au  Comité  de 
Légiflarion. 

La  1 htnee  a été  levée  à neuf  heures  du  foir. 

DF.CPET,  Préfident  ; DOPPLT,  vicc-Préfident  ; Gumery, 
F.  Jacquier,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre,  Secrétaires. 

pmmriin  JniTi~iiTnn ■ < wi  ll■~rnl^ — Tnii~ri  i ii  i 

Procès  ~ f'EREu4L  de  la  neiivlenu  fiance  de  rAfemblèe 
Nationale  des  Allobroges,  le  26  Octobre  , l’an 

premier  de  la  République. 

Séance  du  matin. 

DECRET,  Préfdent-,  DOPPET,  vice  - Préfident  ; occupent 
alternativement  le  fauteuil. 

La  féance  a été  ouverte  à huit  heures  par  la  leâure  du  Procès- 
verbal  de  celle  de  la  veil/e. 


L'éVêc|uc  ■ Ch^nibtffy;  ^ «içcoi'n|>3guc  de  (oii''  cliîipitrc  & dç 
plufieurs  eccItHî&ft^cjues , à ëte  atkiiis  à lu  barre  ^ prononce  le 
difcours  fuivanc':  . •: 

«Citoyens,  ' 

» Le  clerge^  dé  cette  ville  vient  offrir  fes  hbmmiges  à la  Nation , 
& rafTurer  de  fon  z 'ie  à maintenir' les 'vrais  principes  de  la  reli-; 
gion  3 'il  n’emploiera  la  corifiànce  que.  les  peuples  pourroient  lui 
accorder,  que  pour  leurinfpirer  la  fqumillion  aux  lois,  qui  caraélérifera 
toujours  le  vrai  Citoyen.  Nous  Tommes  perfuadés  que  cette 'glo- 
rieufe  époque  fera  celle  du  boiiîtéiir  de  la  félicité  de  la  Nation 
Allobroge,  Sc  que  la  pofiérité  .la  plus  reculée  fera  pénétrée  de  la 
plus  vive  reconn‘oifTance  pour  le  bienfait  fignalé  que  la  R.épubliquè 
Francaife  vient  de  hii  procurer  j». 

Le  vice-Préfîdent  lui  a répondu  en  ces  termes  : 

^ 3 ■ !î  T r J ' • - : 

«Citoyens,, 

Miniflrcs  d’ûn  évangile  faim  & facré  dans  lequel  en  piiife 
depuis  long-ternps  des- môyens  de' confolation  & des  preuves  d’éga- 
litr,  'l’Aflemblée  Nationale  reçoit  vos  hommages  avec  d’autant 
plus  de  plaifir,  qu’el'e  t'ft  alTurée  'qu’ils  font" fincères.  Si,  dans 
la  révolution  à laquelle  la  France  doit  fa  liberté-,  tous  les  ecclé- 
fiafliqiies  fe  fuffent , comme  vous.,  rappelé  les  vérités  de  l’évan- 
gile , les  prtTTes  de  Coblentz  n’euffent  pas.  vomi  tant^  de  mande- 
mens  incendiaires  & ridicules.  Fidè'es  à la  Nation , vous  allez 
montrer  par  vos  vertus  ce  qu’un  Citoyen  doit  à fa  patrie  ; vous 
tournerez  le?  confolationsTqùc  promet' là  religion  à.  l’avantage  de 
ceux  à qui  l’Eternel  les  defline  ; & fi  le  peiipTe  fouverain  vient  à 
réclamer  ce  que  des  ufages  mal  entendus  lui  ravirent , croyez  que 
rhomjir.e  vertueux  qui  fait  dîftVnguer  li  religion  du  religieux,  efl: 
bien  payé  de  quelques  facrifices  cju’il  lui  en  coûté,  pat  l’efiime  , 
la  confiance  & l’amitié  de  tous  fes  Concitoyens  ». 

,Un  Membre  a remis  fur  le  bureau  trois  riches  de  qobleffe  5 deux 
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autres  ont  protefté  contre  toutes  les  diftinflions  liïréditaires  fic  ont 
au(Tl  de'pofé  fur  le  buieau  leurs  titres  3c  inlîgnes  j un  autre  Mem- 
bre a fiit  hommage  d’une  patente  & d'une  clef  de  geirdlhpnm'i.e. 
de  la  chambre  du  ci-devant  Duc  de  Savoie.  , . 

Suc  le  rapport  fait  p.at  un  Membre  du  Comité , de  Lcgiflapon, 
l’Aflemblée  a décrété  ce  qui  fuit  ; 

Décrets  fur  t organîfation  provifoire  des  Municipalités. 

« L’AlTemblée  Nationale  des  Allobroges , confidérant  que  les 
p^fonnes  St  les  propriétés  doivent  être  fous  la  fauve -garde  im- 
médiate de  la  loi  , Sc  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  remplir 
cet  objet  , eft  l’organifition  provifoire  des  MunicipafitéS , dont  les 
Membres  font  les  premiers  Magiftrats  du  peuple  , a décrété  les 
articles  fuivans  ; 

Article  premier. 

»•  Les  Corps  adnainiftratifs  des  villes,  bourgs,  paroifTe^s  eu  eorn- 
munautés  , connus  fous  le  nom  de  Coitfeils , font  fupprimçs  Sct 
abolis,;  & cependant  les  GfFicieis  aéluellement  en  exercice  contit - 
nueront  leurs  fonélions  fous  la  dénomination, d'Orficiers  mmjicipanx. 
Si  jufqu’à  ce  qu'ils  ayent  été  remplacés.  . < 

Aî  R T.  I I. 

-in,  ^ 

» Chaque  Commune  (era  convoquée  p.ar  fes  AdmimRrateurs  ac- 
tuels en  alfemblée  générale  , paifiblement  & fans  armes , & ce , 
dans 
der  à 

provifoire;  & , avant  que  de  commencer  l’éleélion  , tous  les  Ci- 
toyens , en  levant  la  main  , prêteront  ferment  de  fidélité  d la 
Nation^  h la  Liberté^  a l'Egalité^  & de  mourir  en  les  çiefendant^ 

A K T.  r 1 L • . 

w Le  Corps  municipal  s’occupera  (eul  der  edujets  d’adminifla  Aion 


la  huitaine  de  la  publication  du  pté'ent  Décret,  pour  procé. 
l’éleéliou  des  Citoyens  deftinés  à former  ^ une  Municipalité 
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journalier  ; & pour  ceux  qui  font  relatifs  à l’intérêt  général  de 
la  Commune,  en  formant  la  Municipaliié , l’on  nomrntra  des 
a\lj<nnts  dans  lé  rapport  déterminé  ci-après.  Leur  réunion  formera 
le  Cenlcil-genéral,  & les  adjoints  feront  Cns  fondions  hors  des 
cas  dû  Corlfeil-général.  ' 

‘ A R T.  I V. 

53  Les  Membres  des  Corps  municipaux  feront  au  nombre  de  trois, 
y compris  le  Maire,  qui  préfîdera  le  Confed  Sc  le  convoquera.  Dans 
les  Communes  qui  n'excèàent  pas  deux  cents  âmes , 6c  dans  Its 
Conleils- généraux , ils  auront  deux  adjoints. 

)>  Lorfque  la  population  fera  de  cinq  cents  6c  au  - delTous , le 
nombie  fera  de  cinq  , & crois  adjoints  ; 

55  Depuis  cinq  cents  jul'qu’à  mille  , de  fept,  8c  quatre  adjoints  ; 

55  Depuis  mille  ju'qu’a  trois  miile,  de  neuf,  & cinq  adjoints} 

55  Depuis  trois  mille  jufqu’a  neuf  mille  , de  douze  , 6c  huit  ad- 
joints } 

30  Depuis  neuf  mille  8c  au  deffus  , de  feize , 8c  douze  adjoints. 

Art.  V. 

»•  Il  y aura  dans  chaque'Murii'npalité  un  Procureur  de  la  Com- 
mune, faris  voix  délibérative}  il  féra  chargé  de  défendre  les  inté- 
rêts 8c  de  pourfuivre  les  affaires  de  la  Commune. 

Art.  V I. 

» D«ins  les  Communes  au-delfus  de  trois  mille  âmes  , il  y aura 
en  outre  un  SubUirut  dti  Procureur  , lequel , à défaut  de  celui-ci, 
eà  exefït^a  les  fonéUons. 

A R T.  V I I. 

•5  II  y aura  dans  chaque  Municipalité  un  Secrétaire  no.mmé  par 
le  Confeil-généial  } il  ne  fera  pas  nécefl'aire  que  ce  Seaétaire  foit 
Notaire.  ' 


( ) 

Art.  VIII. 


« Les  p.ireas  en  ügne  direde , les  fières  &:  les  allie's  au  premier 
degré,  ne  pourront  être  en  même-iemps  membres  du  même  Corps 
muni;.ipa!,  ni  les  Ciroyens  revêtus  par  leur  état  de  la  force  armée 
&:  en  exercice  , ni  les  autres  fondionnaires  publics  dans  le  relTort 
de  la  Municipalité. 

A R T.  I X. 

” Avant  que  J’entret  en  exercice , le  Maire  & les  autres  Mem- 
bre du  Corps  .municipal  , prêteront  le  ferment  de  remplir  leurs 
fondions  avec  ex.icihu.ie  & probité , le  Maiie  en  préfence  de  la 
Commune  J ’&  les  autres  Oificiers  enae  les  mains  du  Maire. 

A R T.  X. 

» Lorfque  le  Maire  les  Officiers  municipaux  feront  en  fonc- 
tions, ils  porteront  pour  marque  diflrinélive,  par-dciTus  l’habit  5:  en 
baudrier,  une  écharpe  aux  trois  couleurs , favoir  bleue  , blanche  & 
rouge. 

A R T.  X I. 

=>  IXs-  que  les  Municipalités  feront  organifées  , chaque  Citoyen  , 
dès  l’âge  de  dix-huit  ans  jufqu’à  fqixante;,  devra  fe  faire  inferire 
aux  regiRres  de  la  ?>Iaifon  commune  , pour  être  chaque  jour,  à 
tour  de  rôle , Si  en  nombre  déterminé  , en  état  de  réquidtion  per- 
manente, lorfque  les  Officiers  municipaux  l’ordonneront,  pour  la 
sûreté  publique  > ces  Citoyens  infciits  , s’organileront  en  Gatdes 
nationales  , fuivant  le  règlement  qui  fera  envoyé  aux  Communes 
par  la  Commilnon  provifoire  d’Ailminiflration.  Nul  Citoyen  u’tft 
exempt  du  fervice  de  Garde  national , fauf  aux  Fonâionnaires 
publics  en  aélivité  de  fervice,  de  fe  faire  repiéfenter. 

A R T.  X I I. 

« Tous  les  Citoyens  devront  déclarer  à la  Municipalit-é,  dans 
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la  huitaine  de  Ton  organifation  , les  aimes  dont  ils  font  polTef- 
feurSj  leur  nombre  Sc  leur  qualité  , afin^u’elles  foient  prêtes  dans 
tous  les  cas  oii  la  force  armée  feroit  jugée  nécelTaire. 

Art.  XIII. 

» Les  Officiers  municipaux  font  exprelTément  chargés  de  veiller 
au  maintien  exad  de  la  police  & à la  sûreté  des  perfonnes  & des 
propriétés  , dans  toute  l’étendue  de  leur  relTort  ; ils  pourront  re- 
quérir la  force  armée  dans  tous  les  cas  où  le  maintien  de  la  li- 
berté, de  l’égalité  & du  bon  ordre  l’exigera. 

Art.  XIV. 

S’  La  furveillance  Sc  agence  néceflaires  à la  confervation  des 
propriétés  nationales , des  bois  5c  forêts  , chemins  publics  , fout 
confiées  aux  Municipalités. 

Art.  XV. 

» L’infpedion  des  travaux  publics  , de  ceux  de  reconllrnélion 
& réparation  des  Eglifes  , Presbytères  5c  autres  objets  relatifs  au 
fervice  du  culte,  eft  de  leur  telTort. 

A R T.  X V I. 

•’  Tous  les  Citoyens  devront  obéir  à la  réquifition  des  Officiers 
municipaux  , à peine  de  détention  qui  ne  pourra  s’étendre  au-delà  de 
trois  jours  j toute  rébellion  , avec  ou  fans  armes , contre  l’exécution 
des  ordres  de  Juftice  , toute  violence  exercée  contre  eux,  fera  pour- 
fuivie  5c  punie  félon  la  rigueur  des  lois. 

A R T.  X V I I. 

53  Si  les  Officiers  municipaux  font  infultés  , menacés  ou  attaqués 
dans  leurs  f nélions,  ils  prononceront , à haute  voix  ,.  ces  mots: 
force  a la  Loi  & à l’inllant , les  dépofitaires  de  la  force  publique 


( ) 

Si  tous  les  Citoyens  Tort  obligés  de  prêter  main  - forte  à l'exê-  J 
cation  des  jugemens  de  l'homme  public  , qui  feul  demeurera  tel-  ( 

ponfable.  i 

A R T.  X V I I I. 

» Si  un  For.élionnaire  public  exeiçoit,  fans  titre  légal,  quelque 
con  rainte  contre  un  Ciioyeii  5 ou  fi  , avec  un  titre  légal  , il  em- 
ployoit  ou  faifoit  employer  des  violences  inutiles , il  fera  relpon- 
iable  de  fa  conduire  à la  Loi  , & puni  fur  la  plainte  de  l’op- 
primé , 5c  fur  la  preuve  légale. 

Art.  XIX. 

» Les  Officiers  municipaux  , les  confeüs  - généraux  de  Com- 
mune, Serons  Fonélionn aires  publics,  font  refponfables  dans  leurs 
fonéliôns. 

Art.  XX. 

» L’Affemblée  nationale  ordonne  que  le  préfent  Décret  provi- 
foire  fera  envoyé  à toutes  les  Commiutes  , pour  être  mis  en  exé- 
cution «. 

Un  Membre  a demandé  s’il  feroi:  loif.ble  à'  ceux  oui  doivenf 
des  rentes  conftituées  aux  Communautés  rcligieufes , de  s’en  libérer 
en  payant  les  capitaux  ; l’AlTemblée  a renvoyé  cette  queflion  à 
la  Ccrnmiffir.n  provifoiré  d’Auminiflranon. 

D’apiès  la  motion  faite  par  un  Membre,  1 AfTemblte  nationale 
a décrété  : 1°.  que  le  traitement  des  Députes  leur  lera  paye  par  les 
Fxacleurs  de  leurs  Commuires  refpeélives , fur  le  mandat  qu  ils  lei  r 
piéfenteront  ; 2.®.  qu’on  exprimera  dans  ce  mài:d..t  lé  nom  du  Dé- 
puté , celui  de  fa  Cemmuhé  , lé  nombre  des  jours  de  vacations  , 
& la  fomme  qui  lui  revient  ; que  les  Fxaéceurs  feront  tenus 
3è  lééévoir  ces  mar.duts  , d en  payer  le  monr.iiit  au  potrenr  j 
4”.  Qu'ils  leur  feront  pirlTéS  en  compte  par  les  Trtforiers  des  can- 


tons. 
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I/AfTeiTi'Dl'e  a ejfulte  arrête  q.;e  le  PréliJent  chargeroir  un  de 
fes  Mep'.bres  de  d.  eiier  la  formule  de  ces  mandats  j il  a choifi 
dans  l’infraiit  le  Citoyen  Gabet. 

Le  Secrétaire  - Inlînuatcur  du  Dépattement  de  Chambéry  6c 
celui  de  Conflms  ont  été  introduits  à la  barre.  Après  avoir  ofl’err, 
dans  un  difroiirs  plein  de  civifme,  leurs  hommages  S:  leurs  fer- 
vices  à rAllemblte,  ils  on:  prêté  ferment  de  fidélité  à la  N:=tion, 
à la  Liberté,  à l’Egalité,  Sc  juré  de  mourir  en  les  défendant. 

Le  f remier  a demandé  de  quelle  manière  il  devoit  authentiquer 
les  expéditions  des  Ades.  Sa  pétition  a été  renvoyée  au  Comité 
de  Légiflation.  Il  a dépofé  le  fceau  de  fon  tabe  lion  fur  le  bu- 
reau. L’un  & l’autre  ont  été  admis  aux  honneurs  de  la  féance. 

L’Officier  de  la  folde  a été  introduit  à la  barre.  Il  a égale- 
ment  offert  fes  hommages  & fes  fervices  à la  Nation.  Les  hon- 
neurs de  la  fé  mee  lui  on:  été  accordés. 

Sur  la  motion  d'un  Mem.bie , il  a été  décrété  que  les  Aéles 
des  Municipalités , & tous  ceux  d’Adminiflration  publique , feront 
reçus  & expédiés  fur  papier  libre  S:  non  timbré. 

D’après  l’obfervation  foire  per  plufieurs  Membres , qu’il  eft 
inftan:  de  veiller  à la  confervation  des  biens  poffédés  par  les 
Corps  religieux,  & de  prévenir  leur  dilapidation,  l’^lflemblée  a 
décrété  qu'il  fera  nom.mé  des  CommilTaires  pour  fe  tranf- 
porter  dans  les  Communautés  rcügieufes  où  fe  trouvent  des  fa- 
briques, ufines  , artifices,  bois  &c  forêts,  pour  prendre  note  dans 
kuis  legiftrrsde  leurs  avoirs,  devoirs,  recette,  titres,  papiers  quel- 
conques relatifs  auxdits  objets  , recevoir  , véiifier  leur  état  aé^uel , 
recevoir  les  plaintes  & dtnonci_tions  des  Citoyens,  fur  les  baux 
& autres  conventions  qui  peuvent  avoir  été  foires  au  préjudice  & 
en  frmde  de  la  Nation  j Si  enfin  , que  le  rapport  de  ces  Com- 
miifaires  feroit  fait  à la  Commiffion  provifoire  d’Admmiftrat.on, 
qui  prendra  les  déterminations  qu’ede  jugera  convenables. 

Un  Membre,  aptès  avoir  obfervé  que  c'eü  principalement  dans 
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les  Sociétés  populaires  que  fe  forme  l’efpiit  public,  &qnelej 
coeurs  s’embrâfent  de  l’amour  facré  de  la  Patrie,  & que  c’eft  dans 
la  réunion  de  tous  les  bons  Citoyens  que  le  trouve  le  plus  ferme . 
appui  de  la  liberté,  propofe  à l’Allemblée  d’arrêter  qu’elle  auto- 
life  les  Sociétés  populaires,  aflcmblées  paifiblement  6c  fans  armes,  | 
pour  délibérer  & veiller  fur  les  intérêts  de  la  Patrie , à dénoncer  i 
les  machinations  qui  fe  trament  contre  la  chofe  publique , contre  , 
les  perfonnes  & les  pio,riétés,  8c  notamment  les  efforts  faits  I 
pour  égarer  l’opinion  publique,  8c  détruire  la  Liberté  8c  l’Egalité;  ^ 
en  leur  recommandant  de  donner  l’exemple  de  l’obéi/Tance  aux 
Lois , 8c  de  la  foumilTion  aux  Autorités  conftituées.  Cette  pro- 
pofîtion  a été  adoptée  à l’unanimité.  Un  Membre  obferve  que, 
pour  faciliter  8c  hâter  la  publication  des  Procès-verbaux  8c  Décrets 
de  rAlTemblée  : il  conviendroit  de  nommer  des  Commiff.iires  pris 
dans  fon  fein,  chargés  de  leur  rédadion  par  ordre  de  matière,  8c 
de  leur  impreflion  : cette  propofition  a été  adoptée  à l’unanimité. 
Le  choix  de  ces  Commidâites  ayant  été  laiffé  à ce  Prtfident , il 
a non  mi  les  Citoyens  Doppet,  Vuagnat,  Folüet  8c  Pvoch. 

Décrets  provifoires  fur  les  Tribunaux. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Légiflation  , les  Décrets  fuivans 
ont  été  rendus. 

« L’Affcmblée  nationale,  confidéiant  qu’un  Peuple  libre  doit  fe 
régir  par  des  lois  fimples  ; que  rien  ne  tend  plus  à en  retarder 
& en  arrêter  l’exécution  que  la  mul  iplicité  des  attributions  par- 
ticulières de  jurifdiélion  8c  de  privilège  dont  jouiffoient  les. 
perfonnes  8c  les  choies  ; qu’elle  eft  une  fource  de  conteftations 
fans  nombre  fut  la  compétence  ou  incompétence  des  Tribunaux; 

» Cionfidérant  que  la  facilité  d’obtenir  des  évocations , en  en- 
levant aux  Citoyens  le  droit  d’être  jugés  par  leurs  Juges  naturels, 
d'.'nénéabit  en  vexations , 8:  entraînoit  des  abus  incalculables  , a 
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voulu  prendre  des  mefüres  pour  en  arrêter  le  cours;  & pour 
rétablir  l'égalité , a décrété  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

« Toutes  les  Autorités  judiciaires  ci-devant  établies,  toutes 
attributions  & évocations  particulières,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  pui/Te  être,  font  fupprimées  & abolies  ; néanmoins  le  Sénat, 
ks  Juges-mages,  les  Juges  ordinaires,  les  Châtelains  6c  les  Officiers 
qui  dépendent  de,  ces  Tribunaux,  continueront,  fous  le  titre  de 
Juges  & Officiers  nationaux,  d’exercer  leurs  fonélior.s  fuivant  les 
lois  & les  formes  établies , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  la 
Nation  à l’établifTement  d’un  nouvel  ordre  judicisire  : eft  cepen- 
dant confervéc  provifoiiement  aux  IntenJans  la  connoillance  des 
objets  de  douane,  contribution  foncière  & tabellion. 

Art.  II. 

M L’AlTemblée  autorife  les  Communes  à fe  eboifir  d’autres 
Juges,  d’autres  Châtelains;  elles  ne  pourront  les  élire  qu’à  la 
majorité  abfolue  des  voix,  & elles  devront  envoyer  le  procès- 
verbal  de  leur  éleélion  à la  Commiffion  provifoire  d’Adniinif- 
tration. 

Art.  III. 

» tes  Municipalités  qui  voudiaant  avoir  dans  leur  relTort  une 
Jurifdidion  de  Commerce , pourront  nommer  un  Juge  pour  en 
faire  les  fonélions,  ainli  qu’un  Secrétaire. 

Art.  IV. 

M Les  émolumens  des  Arrêts,  Sentences  & Décrets  exécutoires 
qui  émaneront  des  Tribunaux  judiciaires,  font,  dès  ce  jour,  fup- 
primés  & abolis.) 

Art.  V. 

»•  Tous  les  Officiers  de  juflice  confeivés  ou  élus  en  vertu  das 
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précfcdens  Décrets,  les  Hommes-de-Loi  & Avoués  dêvroiu,  avsr.t 
que  d'entrer  d..ns  l’erercice  ce  leurs  fonctions  provifoires,  prè-rc-r 
en  jréltnce  des  Ofïicitrs- municipaux  de  chaque  Commune  où 
ils  lercnt  domiciiés,  le  ferment  d’être  hdè'w  à la  Nation,  de 
maintenir  la  Llbirté  & l’Egalité,  de  mourir  en  les  défendant,  Sc 
de  remplir  exaélenien*  les  lonitions  ■ qui  leur  font  confiées». 


& les  fiaci- commis. 


Sur  le  rapport  du  Comité  de  Légiflation,  l’AlTemblée  nationale 
a encore  rendu  les  Décrets  fuivins  ; 

et  L'Afiemblée  nationale , confidérant  qu’il  eft  urgent  de  donner 
des  dfrcnnma'isns  provifoires  en  matière  de  jurifpiudence  criniinelle’ 
6c  civile  , décrète  : 

Articli  premier. 

» Il  n’exifee  plus  de  délit  de  lèfe-majefté ; & tout  Citoyen  qui 
fera  convaincu  d’avoir  des  intelligences  fecrètes,  de  trai'er  direc- 
tement ou  indireéltment  avec  les  ennemis  de  ta  République,  de 
l?iir  ] fêter  fecours  on  conleil , & de  fomenrer  des  féditions  ou 
tumultes  tendans  à troubler  la  liberté  8c  l’égalité,  feront  réputés 
ciimincls  de  lèfe- nation. 

A R T.  I I. 

» Tous  les  Citoyens  convaincus  de  quelques  délits,  feront  punis 
de  la  peine  ordinaire,  fans  autre  différence  que  pour  raifon  de 
l’âge  des  dclinquans. 

Art.  III. 

" T,e  port  de  toutes  armes  efl  libre  à tout  Citoyen,  pourvu 
qu’il  les  configne  à la  Municipalité  de  fon  dom.icile. 

Art.  I V. 

M II  ne  fera  plus  permis  à perfonne  d’établir  des  fidéi-commis , 

primogéni  rares 
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primogénitures  ou  majorats  ; les  biens  qui  Ce  trouvent  aujour- 
d'hui affectés  de  femblables  liens,  reflcront  libres  6c  à la  pleine 
dilpofîtron  du  grevé,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  ouverture  à la 
reflicution  avant  la  date  du  ptéCent^. 

On  introduit  à la  barre  des  Pieligietn;  de  difrérens  Ordres  j 
rOrattur  prononce  le  Dilcours  fuivant; 

ec  Ce  font  des  Citoye'’S-Reiig;eux  que  le  patriotifiTie  le  plus 
pur  conduit  en  ce  moment  vers  les  Rtpréfent-ms  de  la  Nation 
des  Allobroges , pour  y exprimer  l’hommage  fincère  de  leur  dé- 
vouement 6c  de  leur  obéiflance  aux  Lois. 

» Il  eft  infiniment  confolant  pour  nous.  Citoyens,  de  paroître 
dans  utt  temple  qui  a fi  fouvcnt  retenti  de  l’unité  d’une  même 
foi,  d'un  même  Seigneur  - Souverain  de  runivers,  d’un  même 
baptême  , d’y  ajouter  encore  aujourd’hui  l'unité  d’une  même  fa- 
mille , d’un  même  gouvernement  , & d’un  même  patriotifme.  Si 
nos  bras  paroifTent  peu  deltinés  à la  défenfe  des  principes  que 
nous  adoptons  au  milieu  de  ce  fanfluaire,  au  moins  ofons-nous , 
Citoye  s,  vous  protelter  que  notre  zèle,  notre  miniflère  , nos 
exemples  , nos  démarches,  tous  nos  voeux  enfin  confpireront  à ks 
propager,  & à les  faire  régner  dans  tous  les  cœurs.  Nous  voilà 
donc,  jufqu’ici  réputés  morts  pour  la  Société , rappelés  par  votre 
fagelfe  à devenir  vos  frères  & vos  Concitoyens 

Le  vice-Préfidenr  a répondu  ; 

«Citoyens, 

« Celui  qui,  fans  réflexio:” , b’âmeroit  l’hifloire  du  monde, 
proiiveroir  qu’il  ne  cor.noît  ni  les  vertus  ni  les  befoins  de  l’hu- 
m mité.  Irrité  par  les  maux  du  defpotiUne , l’homme  put  dans  un 
temps  chercher  la  pa'X  dans  la  folirude;  mais , dans  un  fiècle  où 
fe  meurt  la  tyrannie,  tout  Citoytn  fe  doit  à fa  Pâtre;  la  foli- 
tude  3c  ré^o'ifme  deviennent  alors  un  crime.  Il  eft  bien  olus 

i. 
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( ?4  ) 

facile  de  pratiquer  des  yertus,  lorfqu’on  n’eiT  pas  tentt?  par  des 
rœux  à y manquer;  5c  quand  l’homme  n'a  plus  que  la  Loi  Sc  la 
Nature  à fuivie,  il  eft  certain  qu’il  eft  vraiment  au  niveau  de  fa 
dir;nité.  Que  cette  révolution  n’alarme  aucun  individu:  la  juftice, 
rinijiar.ité  5c  la  fraternité  (ont  les  vertus  des  Patriotes.  Tous  les 
Citoyens,  en  devenant  Membres  de  la  Patrie,  font  devenus  les 
enf.ir.s  de  cette  même  Patrie  ; tous  doivent  êtie  les  furveillans 
du  Tréfor  national,  parce  que  tous  en  tiient  leur  l'ubfiftr.nce 
comme  membres  de  l’Etat.  Une  vérité  reconnue  maintenant , c’eft 
qre  nul  n’a  le  droit  de  vivre  Cul  aux  déptus  du  Peuple,  5c 
que  le  fiècle  des  abus  eft  pr.ité. 

» L’AfTemblée  nationale  reçoit  avec  plaifir  vos  hommages  ; elle 
vous  invite  à fa  féance 

Diverses  motions  ont  été  faites  fur  le  mode  d’éledion  des 
Députés  qui  doivent  porter  le  veru  des  Allobroges  à la  Conven- 
tion nationale  des  Français.  Après  quelques  ditculfions,  elles  ont 
été  renvoyées  au  Comité  de  Légiflation. 

La  féance  a été  levée  à une  heure  après  midi,  & ajournée 
à trois. 

DECRET,  Préfident  ; DOPPET,  vice-PréJîdenc  ; Gvuery  , 
F.  Jacquier,  F.  Chastel,  J F.  Favre,  Secrétaire^. 

Procès  - FKRB^L  de  La  dixième  féance  de  V AJfanbiée, 

Nationaie  des  Aiiobroges , ie  26  Oélobre  ijç)2  , i’an 

^premier  de  la  République.. 

Séance  du  foir. 

DECRET.  , Prcfidtnt ; DOPPET,  vice-Préfident ; occupent  alter- 
nativement le  fauteuil, 

La  féance  a été  ouve.te  à 'rois  heures  parla  lecture  du  procès- 
verbui  du  matin. 


/ 


^ ) 

Le  Comité  de  Légiflation  a propofé  qu’on  fubrHtùe  un  fceaù 
à celui  dont  le  fervoient  les  infinuateurs  & autres  fonélionnaireï 
publics  ; 1 Affemblée  a arrêté  qu’il  fera  fait  un  nouveau  fceau  dont 
l’emblême  fera  un  faisceau  d’armes  fuimonté  d’un  bonnet  de  la 
liberté,  & qu’on  gravera  dans  l’exergue  ces  mots  : /a  Nation  des 
Allobroges, 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  les  adles  des  Municipalités 
& autres  Corps  adminiflratifs  qui  écoient  ci-devant  fujets  à l’impôt 
de  l’infinuation  , en  Ibient  exeinpts  : cette  motion  a été  décrétée. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre  que  le  Citoyen  Paul- Jofeph 
Biord  peuti  comme  confervatcur  des  apanages  des  ci-devant  Prin- 
ces , donner  des  renfeignemens  utiles  à la  chofe  publique  j il  a été 
arrêté  qu’il  fera  mandé  à la  barre. 

Les  profelfeurs  du  collège  de  Cbambery  , un  Député  de  ceux 
du  collège  de  Rumilly  & les  Officiers  municipaux  de  Montmélian, 
introduits  à la  barre  , ont  offert  leurs  hommages  3c  leurs  fervices  à 
l’Affemblée  ; ils  ont  prêté  le  ferment  civique  , fit  prononcé  fuccef- 
livement  des  difeours  dans  Pfqucls  ils  ont  peint  leur  attachement 
à la  chofe  publique.  Les  derniers  ont  dépofé  les  bâtons  de  fyndics 
de  leur  Commune , fit  demandé  que  leurs  garnitures  d’argent  foient 
remifes  au  Tréfori^r  de  la  Nation. 

Un  Membre  a fait  ledure  d’une  adreffe  du  Prieur  de  la  Char- 
treufe  d’Hallion  ; elle  a été  renvoyée  à la  Municipalité  de 
Chambéry. 

Il  s’efl  fait  dillérentes  motions  fur  la  valeur  qu’on  doit  donner 
aux  efpèces  d’or  fit  d’argent  de  France  , qui  feront  préfentées  aux 
Tréforiers  fit  autres  exadeurs  de  deniers  publics  : après  quelques 
difcuffions  , il  a été  décrété  que  les  louis  neufs  de  France  feront 
reçus  par  les  Tréforiers  fie  Receveurs,  à raifon  de  vingt  livres  huit 
fous , St  les  écus  neufs  à raifon  de  cinq  livres  8c  deux  fous  de 
Savoie;  fit  l’ Affemblée  Nationale  a déclaré  que  les  efpèces  tarées, 
reçues  jufqu’au  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret  par  les 
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Receveurs  & Trc'brîers,  ne  feront  reçues  à la  Trtforerie  na- 
tionale que  fur  le  pied  de  vingt  livres  le  louis  & de  cinq  livres 
les  écus;  que  les  fous  aditionnels  feront  portés  en  avoirs  dans 
les  livres  de  la  Tréforerie. 

L’Aflemblée  a en  outre  décre'té  qu’on  ne  recevra  aux  Tréfo- 
reries ^nationales  que  des  efpèces  d’or  & d’argent , & que  les 
monnoies  de  billon  n’y  entreront  que  pour  former  des  appoints. 

Un  Membre  a annoncé  à l’AiTeniblée  que  la  femme  du  Citoyen 
Salomon  , Receveur  des  gabelles  en  Maurienne , revenant  du  Pié- 
mont en  Savoie  avec  im  enfant  St  quelques  effets  , a été  arrêtée 
à Su7e  , & que  les  Piémontois  ne  veulent  la  mettre  en  liberté  & 
reftituer  fes  effets,  qu’aut-ant  que  l'on  mari  fera  toucher  au  Tréforier 
du  ci-devant  Duc  de  Savoie , le  produit  de  fa  dernière  recette , 
( ce  qn’il  ne  peut  ni  ne  doit  faii  e j ) ce  même  Membre  a propofé 
à l’Alfeinblée  de  lui  faire  fentir  les  effets  de  fa  générofité  ; il  a 
été  arrêté  qu’il  fera  accordé  à Salomon  les  indemnités  qu’il  fera 
corder  lui  être  dues. 

L’Affemblée  Nationale  , ayant  oui  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  un  Membre  , du  procès  qui  fc  pourfuit  contre  le  prêtre  Allaman 
Aharien  de  Bonneville  , Sc  confidénnt  que  ce  procès  a eu  pour 
caui'e  la  deftirution  faire  arbitrairement  , du  défendeur  de  la  place 
qu’il  occupoit , contre  les  principes  des  droits  de  l’homme,  puif- 
qu’il  a été  privé  de  fa  place  fans  jugement  préalable , fans  accu- 
fation  légitime  & fans  preuve  juridique  , ce  qui  eft  un  excès  de 
defpotifme  d’autant  plus  intolérable  , que  c’eft  un  faux  2èle  de 
religion  qui  en  a été  le  prétexte  , décrète  que  le  prêtre  Albman 
fera  réintégré  dans  le  temporel  de  fon  bénéfice , en  donnant  cau- 
tion pour  les  indemnités  auxquelles  il  pourra  être  affujéti. 

Un  Membre  du  Comité  de  Légiflation  a fait  des  rapports  fur 
les  biens  du  Clergé,  des  Emigrés,  des  ordres  des  SS.  Maurice 
& Lazare  & de  Maltlie,  fur  les  Domaines  ci-devant  royaux,  fur 
les  biens  non  impofés , Si  fur  les  féances  des  fonélionnaires  pu- 
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blîcs  & autres  ; les  articles  fuivans  ont  été  unanimement  adoptés. 
Ce  même  Mearbre  a été  cliarj'é  d'en  préftnter  la  rédaéiion  ; ce  qu  il 
a exécuté  de  la  manière  fuivante  : 

Décrets  fur  Us  biens  du  Clergé  , rendus  fur  h rapport  du  Comité 
de  Légifation. 

«L’Aflemblée  Nationale,  confidérant  que  le  Clergé  féculier  & 
régulier  n’a  d’autre  but  , dans  fon  inftitution  , que  ccux  énonces 
par  le  fondateur  delà  religion  qu'il  enftigne , favoir , de  détruire, 
combattre  lefprit  d’égo^iTme  & d’ambition,  en  repréfentant  aux  fi- 
dèles le  néant  & l’inconftance  des  biens  de  ce  monde  , de  rame- 
ner tous  les  hommes  au  niveau  de  l’égalité  , en  prévenant , par  l’apo- 
logie & 1 exemple  du  défintérefiement  &:  de  la  charité,  l’explofion 
de  ces  pallions  véhémentes  qui  forcent  les  hommes  de  leurs  places 
ordinaires  , les  changent  en  ufurpateuts  infatiables , toujours  dan- 
gereux pour  Ir  liberté  J 

Confidérant  que  tous  leurs  biens  leur  font  parvenus  fuccellî-: 
vement  pu  par  concellion  des  rois  & autres  prépofés  à la  chofe 
publique  , ou  qu’ils  ont  été  abandonnés  à l’Eglife  & à fes  dclTer- 
vans,  tant  pour  leur  entretien  que  pour  la  fplendeur  & les  frais 
du  culte,  qui  feront  déformais  à la  charge  de  la  Nation  ; 

M Confidérant  que  , dans  tous  les  cas  , ils  ont  été  donnés  à 
l’Eglife  ou  à fon  Clergé  définitivement , S:  jamais  aux  individus 
nominativement  & à titre  de  propriété  perfonnelle  ^ 

M Confidérant  que  la  répartition  de  ces  biens  eft  faite  d’une 
manière  très-inégale  & abufive  ; que  leur  adminillration  & per- 
ception de  ctnle  annuelle,  entretiennent  parmi  les  Citoyens  des 
querelles  coûteu  es  Se  des  divilions , & que  tel  eft  l’état  aéluel 
des  chofe  s parmi  le  Clergé  , dans  la  geftion  de  fon  temporel  , 
que  l’individu  qui  jouit  du  revenu  le  plus  confidérable , eft  pré- 
cifément  celui  qui  j aroîc  avoir  les  fonctions  les  moins  nécelTaires 
Sc  les  plus  faciles  à remplir,  décrète  : 
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A R T I C t I P R E M I I R. 

» Que  tons  les  biens  du  Clergé  , tant  fcculier  que  régulier , 
paflept  en  propriété  à la  Nation  , qui  leur  en  continue  la  jeuif- 
fance  provifoire  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  déterminé  le  meilleur  modo 
pour  leur  alTuier  un  traitement  honorable. 

Art.  II. 

» Sous  la  dénomination  de  liens  du  Clergé , l’Affemblée  Natio- 
nale comprend  les  dîmes,  prémices,  biens  ruraux  , édifices,  créances, 
titres  , billets  & tout  effet  quelconque  formant  fa  propriété,  toutes 
ks  bourles,  biens,  capitaux,  étabüffemens  & autres  objets  for- 
mant la  mafle  de  lés  polfeHions. 

Art.  III. 

» Sont  compris  fous  la  même  dénomination,  les  Séminaires, 
leurs  édifices , meubles  ic  immeubles , & tout  ce  qui  compofe 
l’avantage  de  leur  établiffement , les  Eglifes  cathédrales  , collé- 
giales , paroiflîiles  , fuccurfales  , oratoire  ou  chapelle  quelconque , 
ainfi  que  les  meubles  , effets  , uftenfiles  en  or  & argent  qui  fe 
wouvent  dans  icelles. 

A R T.  I Y. 

aï  A dater  de  la  publication  du  préfent  Décret , nul  Ecclé- 
fiaflique  fécu'ier,  ni  les  maifons  religieiifes  de  l’un  & l’autre  fexe, 
ne  pourront  aliéner , hypothéquer  ou  dénaturer  , fous  aucun  pré- 
texte quelconque,  les  meubles  ou  immeubles  dont  ils  doivent  être 
nantis. 

Art.  V. 

>5  II  fera  procédé  , pardevant  les  Officiers  municipaux  A Secré- 
taires des  Communes , à un  inventaire  du  tous  les  biens  ecclé- 
fiafliques  , tant  mobiliers  qu’immobiliers  , avant  lequel  les  Admi- 
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rjft.ateurs,  Receveurs,  Prieurs,  Procureurs  & tous  Pr^pofés  quel-» 
conques  feront  aflernientés  & fommés  de  dire  la  vérité. 

Art.  VI. 

•»  Tout  aiïermenté  qui  fera  convaincu  d’avoir  fait  fciemmcnt 
une  déclaration  fanfie  ou  incomplète  , fera  déclin  de  fon  traite- 
ment, ' &:  puni  félon  la  g.  aviié  des  circonftances. 

Art.  vit. 

« A Compter  du  premier  Août,  tout  EccléfiafHque  , Agent, 
Receveur  , Membre  de  Communauté , Re'igieux  ou  autres , fous 
telle  e nomination  que  ce  foit , qui  aura  reçu  des  fonds,  partie 
d’iceux , ou  qui  auroit  fait  des  aliénations  , fouftraélions , avant 
l'inventaire  , feront  lefponfables , ou  des  dommages,  ou  des  lommes 
reçues , ou  comptables  de  leur  emploi. 

Art.  VII  I. 

« Lçs  inventaires  feront  lignés  des  Officiers  municipaux  , Secré- 
taiies  & parties  intéreriées  , Sc  écrits  à double  fur  papier  ordinaire, 
Ec  copte  de  chacun  fera  envoyée  à la  Commilfion  d’Admiaillration 
qui  en  fera  char<iée. 

A K T.  I X. 

L’.Alfemblée  Nationale  confie  tous  les  biens  eccléfiaftiques  à 
la  furveillance  paternelle  des  Communes. 

Art.  X. 

L’Afiemblée  Nationale  défend  à toute  Communauté  religietife 
de  l’un  & l’autre  fexe , d’augmenter  le  nombre  de  fes  individus, 
çn  recevant  des  Novices , & fufpend  l’émilTion  des  voeux  pour  ceux 
qu’elles  atuoient  déjà  dans  fon  fein  : les  Communautés  religieufcs 
donneront  à la  Municipalité  la  défignation  des  membres  qui  les 
compofeat , de  leur  âge  , du  lieu  de  leur  nailfance  S:  de  cçlu(  de 
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leur  profelTion  ( s’ils  ont  émis  des  vœux  ) & la  date  de  leur  do- 
micile dans  ce  pays. 

Art.  XI. 

La  dîme , de  quelque  naiure  qu’elle  foit  , & quel  que  foit  l’état 
&i  la  qualité  de  celui  qui  l’exige  , eft  définitivement  fupprimée  , à 
compter  dès  le  premier  Janvier  prochain  , & l’Aflemblée  conleive 
aux  Communes  & particuliers  les  aélions  qu’ils  peuvent  avoir  contre 
les  décimateurs  qui  n’ont  pas  reçu  leurs  charges. 

Art.  XII. 

» Pour  que  le  traitement  des  Fondionnaires  eccléfiaftiques  n’é- 
prouve aucun  letard  & ne  laifle  aucune  inquiétude , l’Aficmblée 
Nationale  déctèce  qu’à  dater  du  premier  Juillet  1795,  le  traite- 
ment des  Curés  , dans  les  Communes  dont  la  population  efl:  de 
cinq  cents  individus  & au-defious,  fera  de  neuf  cents  livres  de 
France  , avec  un  logement  convenable , un  jardin  tel  qu’ils  l’ont 
déjà;  &,  s’ils  n’en  ont  point  encore,  ce  jardin  lèra  de  cent  toifes 
quarrées , ou  d’une  indemnité  en  cette  proportion. 

Art.  XIII. 

» Le  traitement  des  Curés  dont  les  Communes  contiennent  une 
population  excédant  cinq  cents  individus,  fera  de  douze  cents  liv. 
de  France  dans  les  campagnes , de  quinze  cents  livres  dans  les 
villes , outre  le  logement  & jardin  comme  ci-delfus. 

Art.  XIV. 

5»  Sont  réputées  villes  , Chambéry,  Carouge,  Annecy  , Bonne- 
ville, Thonon,  Saint-Jean  de  Maurienne  j Moutiers  , Evian,  la 
Roche , Rumilly. 

Art.  X V. 

M A compter  du  premier  Juillet  prochain  , tous  les  droits  perdus 
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, par  les  Eccyfiaftiques  j compris  fous  le  nom  de  cafuels , font  dé- 
; finitivement  fupprimés. 

I A R T.  X V I. 

M Tout  les  biens  & capitaux  , fous  telle  dénomination  qu’ils 
' foient , donnés  au  Clergé  à titre  de  foiadation  , appartiennent  à 
la  Nation , qui  en  fce-u  acquitter  les  charges. 

A R T.  X V I I. 

j X Les  nominations  aux  bénéfices  qui  apparteneient  au  ci-devant 
1 Duc  de  Savoie  , aux  ci-devant  Seigneurs , Patrons  laïques , ou 
I autres  que  l’Evèque  diocéfain , fout  dévolues  à la  Nation. 

Art.  XVIII. 

» La  Commiflîon  provifoire  d’Adminiflration  en  telle  feule 
chargée,  & ne  pourra  y procéder  qu’en  cas  d’urgence. 

Art.  XIX. 

»>  Lorfqu’il  s’agira  d’une  cure  vacante  à laquelle  l’Evêque  eft  en 
coutume  de  nommer  , les  Communes  pourront  lui  ptéfenter  trois 
individus  eccléliaftiques  domiciliés  dans  le  diocèfe  , entre  lefquels 
il  fera  tenu  de  choifir  pour  faite  le  remplacement. 

Art.  XX. 

» Les  Curés  des  Communes  au-delfous  de  cinq  cents  individus 
ne  pourront  être  remplacés  que  fur  l’avis  de  la  CommilTion  d’Ad- 
minillration  provifoire. 

Art.  XXL 

» Lorfque  dans  les  villes  & bourgs  où'  il  fe  trouve  plus  d’un 
Curé , 1'  un  d'eux  décédera  , il  ne  pourra  être  remplacé  que  fur 
lavis  de  la  Commifiion  d'Adminiflration  provifoire. 

Art.  XXII. 

» Les  Vicaires  recevront  pour  traitement  fept  cents  livres  dans 
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les  eempagnes  , & huit  cents  livres  dans  les  villes  défîgnées 
larticle 

Art.  XXIII. 

« I es  Eccléfiafliciues  dont  la  fubfiRance  déptndoit  des  dîmes 
fupprimées , & qui  n’occupent  aucune  des  places  à traitement 
ter.miné  par  l’AflemMée  Nationale , pourront  fe  préfenter  devant 
la  ComiTiiiîion  d’Adminiftration  provifoire  , qui  prendra  les  mefures 
nécefîaires  à cet  effet. 

Art.  XXI  V. 

« Tous  ceux  qui  pofsèdent  des  bénéfices  à traitement  fixe 
pourront  percevoir  des  revenus  de  bénéfice  fimple  ;j  & le  produit 
appartient  exclufivemtnt  à la  Nation;  font  néanmoins  exceprés'.e; 
Cvrés  dont  le  revenu  en  totalité  ne  forme  pas  la  fomme  de  fix  cents 
livres  de  France, 

Art.  XXV, 

»»  Tous  ceux  qui  ont  des  bénéfices  ou  revenus  quelconques  ecclé- 
fiafliqucs  qui  n’obligent  pas  à réfidence  , &:  dont  la  totalité  du 
produit  excède  la  fomme  de  fix  cents  livres  de  France  , devront 
en  abandonner  la  perception  aux  Tréforiers  nationaux  chez  lef- 
quels  tous  les  cenficts  ou  redevables  devront  compter  fous  leur 
refponfabilité. 

Art.  XXVI. 

” Les  cenfiers  & redevables  qui  devront  payer  en  rature  ou  en 
toute  autre  manière  qu’en  tfpèces  fennantes , en  préviendront  la 
Municipalité. 

Art.  XXVII.  ■ 

» Les  Tré.fiariers  refpedifs  des  Cantons  paieront  à chaque  Titu- 
laire dont  ils  auront  peiçu  les  cenfes  en  valeur,  la  fumme  de  fix 
cents  livres  de  France  en  quatre  termes , & à l’expiration  d’icegx  ». 
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jyjcret  de  P Affeinhlèe  Nationale  fur  les  biens  des  émigrés, 

« L’Afleniblée  Nationale  , confidérant  que  dans  ces  momens  de 
i prife  qui  précèdent  & accompagnent  les  révolutions  politiques  des 
I Empires,  tout  Citoyen  doit  énoncer,  par  un  aéle  pofitif , fa  fon- 
I miflion  à fes  Décrets , Sc  conferver  fes  forces  & fes  moyens  pour 
Je  triomphe  de  la  liberté  , de  l’égalité  ; 

» Confidérant  qu’en  contradiéljon  de  cee  principes  , il  s’efl  fait 
I une  émigration  extraordinaire  de  gros  propriétaires  & de  ci- devant 
I privilégiés  ; 

« Confidérant  que  les  annales  des  peuples  libres  nous  repréfenten*^ 
leur  liberté  dans  fa  nailTance , entourée  d’orages  & contrariée  dans 
fa  marche  , p arce  que  les  Nations  ont  toujours  été  plus  généreufes 
que  jufres  envers  ceux  qui  en  retardoient  le  triomphe  ; 

» Confidérant  qu’il  doit  être  glorieux  pour  un  Citoyen  vertueux 
& patriote  d’habiter  fon  pays  dès  que  le  defporifme  armé  Sc  tous 
fes  fuppôts  en  font  bannis , 8c  qu’il  faut  être  l’ennemi  de  fa  pa- 
trie & de  l’égalité  pour  la  fuir  au  moment  de  fa  régenérat'on  , 
décrète  ce  qui  fuit  : , 

Article  premier. 

35  Tous  les  Citoyens  qui  ont  émigra  dès  le  premier  Août,  fon 
invités  a reprendre  leur  domicile  ordinaire  dans  le  laps  de  deux 
mois;  Sc  provifoirement  tous  lents  biens  feront  féqueftrés  , asec 
defenfes  a tous  les  rrocurtu.s  , débiteurs,  cenfiers,  chargés  d jf* 
faires , Sc  autres  redevables  fous  dénomination  quelconque,  de  r c 
rien  ali  ner,  hypotl-.équcr  ou  acquitter  que  fut  l’autorifation  des 
Syndics  & ConUils  des  Communes,  qui  attefleront  à la  Commif- 
fion  provifoire  d’Admiuiftration  la  rentrée  5c  la  réfidence  des 
émigrés. 

Art.  I I. 

” II  efl  d f. ndu  a tout  Notaire  Sc  Receveur  d’aéles  publics 
d autnentiquer  aucun  aéle  de  vente,  quittance,  échange,  accen- 


( 44  ) 

fement  , ou  autre  en  faveur  d’un  émigré,  fans  la  permidion  des 
Municipalités , cjui  répondront  des  fuites  de  l’aéle  au  préjudice  de  la 
Nation. 

Art.  III. 

» Tout  émigré  qui , dans  deux  mois  , n’aura  pas  rejoint  fon 
domicile  ordinaire  , ch  re  fera  pas  confur  des  caafts  légic  mes  de 
fo  > retard,  fubira  la  confîfcation  de  tous  fes  biens  au  profit  de 
la  Nation. 

Art.  I V. 

A cette  époque  il  fera  fait  inventaire  à double  fur  papier 
ordinaire  , de  tous  les  biens  - meubles  & immeubles  des  émigrés, 
par  le  Châtelain  , en  l’afliRance  de  la  Municipalité  , dont  copie 
fera  envoyée  à la  Commifiion  provifoire  d’Adininillration. 

Art.  V. 

» Les  domefliques  , Agens  & Créanciers  légitimes  pourront 
ponrfiiivre  la  rentrée  de  leur  dû  fur  les  biens  féqueftrés  jj. 

« L’AflTemblée  Nationale  décrète  en  outre,  fur  le  rapport  de  fon 
Comité  de  Légiflation  , 

D ^cret  fur  les  biens  de  Mr.lt he  , Saints- Maurice  & La:f^are ^ droits 
& domaines  ci -devant  royaux. 

» Que  tous  les  biens  appartenans  aux  Communautés  étrangères, 
telles  que  l’ordre  de  Malihe , Saints-Maurice  & Lazare , & tous 
les  domaines  ci-devant  de  la  couronne.,  font  féquellrés  ; inventaire 
en  fera  fait  ainfi  que  delTus , & tous  les  Cenfiers , Procureurs  & 
Prtpofcs  quelconques  à leur  admimftration  , feront  comptables  de 
tou:  ce  dont  ils  feront  reconnus  chargés  ». 

Décret  fur  les  bicus  non  itnpofcs. 

» Tous  les  biens  des  ci-devant  piivilégics  , dits  biens  féodaux 
OU  cccléfiafti.jues,  èc  tous  aut:es , quels  que  foieut  les  proprit'caiies. 
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"^1  exempts  d’impcfitions  ordinaires,  y feront  fournis  comme  toute 
I autre-  propii“té  ; & elles  feront  acquittées  par  les  redevables  dès 
I la  courante  année  », 
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Décret  fur  les  féances  des  FonSîionr.aires  publics  & autres , fur  le 
rapport  du  Comité  de  Lé fifation. 

«f  L’AlTtinblée  Nationale  décrète  que  les  féances  de  tous  les 
FonéHonnaires  jtublics  & des  Prêtres  raffenablés  pour  délibérer,  fe- 
' ront  publiques,  & que  tous  les  Citoyens  pounont  y afiifter  fans 
armes  & fans  autre  précaution  que  d’y  obfervtr  le  flence  & la 
décence 

La  féance  a été  levée  à neuf  heures  du  foir. 


DECRET,  Préfdent  ÿ DOPPET  , vice-Prtfdcnt  ; GüMERY^ 
F.  Jacquier,  F.  Chastel  , J.  F.  Favp,e  , Secrétaires. 


Procès  - y EREuéL  de  la  omfeme  féance  de  l’Affemblée 
nationale  des  Allobroges  ^ le  27  oSchre  ^JS>^  > 

\ premier  de  la  République. 

Séance  du  matin. 

DECRET,  Préfdent  • DOFPET,  Plce-Prefdent. 

X_i  A féance  a été  ouve'-fe  à huit  heures  par  la  leélure  du  Procès- 
verbal  de  la  féance  précédente. 

f . Un  Membre  a fait  diverfes  cbfervations  fur  la  nature  des 

J commilltons  dont  feront  chargés  les  Députés  etiprès  de  la  Con- 

Ivention  nationale  de  France  ; eües  ont  été  renvoyées  au  Comité 
de  Légiflation , qui  a été  chargé  de  faire  ion  rapport  fur  cet 
objet , en  même  temps  que  fur  le  mode  d’éleélion  de  ces  mêmes 
Députés. 
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Snt  la  motion  d’un  Membre  , l’AlTembl^e  a arrêté  qu’il  fera 
envoyé  deux  Commiffaires  dans  cha  iine  des  tieux  Chat'reufcÿ 
d'Aillon  & de  S.  Hugon  , pour  y procéder  aux  vérifications  or- 
données dans  la  féarce  du  i6  ^ u matin  , coricernant  les  Commu- 
nautés relig  cufes,  & que  la  Bureau  lui  piéfenreroic  dans  la  féance 
du  loir  quatre  Commi  "aires  p 'r  tes  opérations. 

Sur  le  rapport  du  C mité  de  Lé_ifl  tion,  rAlfemblée  a rendu  les 
Décrets  fuivans  : 

Décret  far  V abolition,  des  Privilèges  éi  Difilnclions* 

« L’Aflemblée  n ti  a e . confidérant  que  tous  les  hommes  naifient 
Sc  demeurent  libres  & é aux  e droi'  ; oue  les  diftindions  fociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  fur  l’u  i ité  commune  ; que  toute  fo- 
ciété  qui  ne  veut  être  o is  d’autr  • mpire  que  fous  celui  de  la  Liberté 
& de  l’Egalité  , ne  doit  pas  autori  <r  de  diftindions  de  nailTance  ; 
que  toutes  les  diflindions  d’acciden  n’ont  été  créées  que  par  le 
délire  du  defpotirme  & de  la  \anité  , & qu’il  eft  inftant  de  réparer 
les  maux  occalionnés  par  ces  mépris  des  droits  de  l’homme  , dé- 
crète : 

Article  Premier. 

» Que  la  noblelfe  héréditaire  eft  pour  toujours  abolie  ; qu’ea 
conféqiience  les  titres  de  Prince  , 1 uc , Marquis,  Comte  , Vicomte 
Baron  , Chevalier  , Meflire  , Valfal  , Noble  & cous  autres  fembla- 
bles  , ne  pourront  être  yris  par  qui  que  ce  foit,  ni  donnés  à per- 
fonne  ; que  les  titres  de  Nofleigneurs , Monfeigneur&  MelTeigneurs, 
ne  feront  donnés  ni  à aucun  corp> , ni  à aucùn  individu,  non  plus 
que  ceux  d’Alctlfe  , d’Excellence,  d’Eminence  , de  Grandeur , &c.  j 
les  étrangers  ne  font  cependant  pas  compris  dans  le  préfent  Dé- 
cret. 

Art.  il 

» Sont  paieillemcnt  abolis  les  Ordres  de  chevalerie , de  mêmé 


que  toutes  les  corporations  ou  décorations  pour  lefquelles  on  exi” 
gcoit  des  preuves  de  nobleiTe , ou  qui  fuppofoienc  des  diftinéiious 
* de  naiirance 

Art.  I Î I. 

« Aucun  Citoyen  Allobroge  ne  pourra  porter  ni  faire  porter 
de  livrée , ni  avoir  d’armoiries  , ni  placer  ou  conferver  fur  fes 
maifons  des  girouettes  ou  autre  ligne  de  féodalité. 

Art.  IV. 

M Les  bancs  patrimoniaux  ou  feigneuriaux  qui  pourvoient  avoir 
été  placés  dans  les  églifes  ou  chapelles  ; les  litres  & ceintures  fu- 
' nèbies , les  fourches  patibulaires , les  piloris  érigés  à titre  de  juf- 
tice,  & tous  autres  indices  de  feigneurie  & féodalité,  feront  dé- 
Kuits  à la  diligence  des  Propriétaires  ou  des  Officiers  municipaux, 
fuivant  qu’il  fera  dit  ci-après  art.  VIII. 

I A R T.  V. 

« L’encens  ne  fera  brûlé  dans  les  Temples  que  pour  honorer 
la  Divinité  ; il  ne  fera  offert  à perfonne  ; & dans  la  diftribution 
du  pain  béni,  l’on  ne  fuivra  aucune  diflinélion. 

Art.  VI. 

« Les  places  & bancs  particuliers  exiflans  dans  les  églifes  ou 
chapelles  publiques  , font  communs  5c  publics  dès  ce  jour. 

Art.  VII. 

M II  eft  néanmoins  défendu  à tout  particulier  d’attenter  aux  mo- 
riumens  placés  dans  les  Temples , aux  charrres , titres  ou  aunes  ren- 
feignemens  intérelfant  les  familles  & les  propriétés , ni  aux  décora- 
tions d’aucun  lieu  public  ou  particulier. 

A R T.  V I I I. 

»-L’exécution  des  articles  III  5c  IV  du  préûm  Décret  efl  coa- 
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fiée  à la  diligence  des  Municipaux  dans  la  Commune  defquels 
les  objets  defJits  articles  le  trouveront,  dans  le  cas  où  les  Pro- 
priétaires n’y  auront  pas  fatisfait  dans  le  terme  d’un  nnois  , à 
dater  de  la  publication  du  préfent  De'cret. 

L’on  fait  enluite  leélrre  d'une  lett  e c|ue  le  Citoyen  Dardel  , 
cadet,  adrelTe  à i’Afreniblée  , avec  copie  d’une  autre  let;re  écrite  de 
Turin  par  un  foi-difant  Comte  Pullini , Ol’Ecier  du  bureau  des 
Gabelles,  à un  Citoyen  employé  dans  cette  partie  à Genève, 
par  laquelle  celui-ci  cft  invité  de  vendre  au  plutôt  les  fonds  des 
magadns,  pour  en  faire  palfer  le  produit  en  Piémont  j l'AlTem- 
blée  renvoie  ces  pièces  à l’Office  public  , pour  qu’il  ait  à pour- 
fuivre,  pardevant  les  Tribunaux  cette  atteiirte  aux  droits  de  la 
Nation. 

Sur  la  motion  d’un  Membre,  l’AfTemblée  dérlare  &:  reconnoît 
folemnellemeiK  le  principe  éternel  que  tous  les  délits  font  perfon- 
nels , & que  la  flc'trifTure  qui  en  réfulte , ne  doit  atteindre  que 
leurs  auteurs. 

L’.A.fTemblte  décrète  cnfnite  , fur  la  motion  d’nn  Membre,  que 
le;  Tribunaux  poiufuivront,  fous  leur  refponfabilité,  ceux  qui  leur 
auront  été  dénoncés  , û le  cas  l’exige  & qu’on  puilfe  avoir  des 
preuves  fuffifantes. 

Le  Citoyen  Carelli  , membre  de  l'Office  public  , paroît  à la 
barre;  il  demande  qu’on  lui  remette  la  lettre  du  Citoyen  Dardel  , & 
protefte  de  fon  zèle  à pouruiivre  tous  les  crimes,  & fur-tout  ceux 
de  lè.'e-Nation:  fur  l’ordre  de  l’Alfemblée  , cette  lettre  lui  eft  re- 
mife  à l’inftcnt. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Légiflation  , l’AfTemblée  a rendu 
ks  Décrets  luivans. 

Décret  far  la  Sttpprejpon  des  droits  Féodaux. 

« L’Affemblée  nationale , confidéranr  que  rien  u’eft  plus  con- 
traire à la  Liberté  & à ITgaüté  que  le  régime  féodal  ; que  l’ori- 
gine 
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gine  <îe  la  ftodalité  a prefquc  toujours  ^tc  la  violence  , l’injuftice 
& 1 1 rute. 

M Confidérant  encore  combien  les  droits  féodaux  & emphytéo- 
ti..]iieç  pèfeiit  fur  les  babitans  des  campagnes , nuifent  à l’Agricul- 
ture & à'I’induftrie  , déciète  : 

Article  premier. 

« Qu’elle  aboi  r ^ fans  indemnité  , route  jurlfdiéiion  feigneuriale  , 
tous  droits  honorifiques  5c  utiles  en  dé[  endans  ; ceux  de  nommer 
des  Officiers  de  Juldice  , de  percevoir  des  émoiumens  de  Greffe  , 
les  droits  exclufîfs  de  chaffe,  de  pêche,  de  colombier,  de  banna- 
lité  de  four , de  moulins  5c  bairvins  ; droits  de  boucherie,  langues, 
leides,  péages  5c  autres  femblab'es. 

» Sont  néanmoins  provifoiremenc  confervés  les  droits  de  bou- 
cherie appartenans  aux  communes.  - 

A R T.  I I. 

>♦  Sont  abolies , de  la  même  manière  , toutes  les  mains-mortes 
les  taillabilités  réafes,  5c  perfonnel'es  îc  toutes  autres  fervitudes  féo- 
dales , telles  que  les  corvées  5c  femblables. 

Art.  I I L 

» Toutes  les  propriétés  font  déclarées  franches  de  tous  droits 
féodaux  ou  cenfuels  , quelles  que  foient  leur  dénomination  5c  na- 
ture apparente  ; lefquels  font  auflî  abolis  fans  indemnité,  à moins 
qu’ils  n’ayent  eu  pour  caufe  une  conceffion  de  fonds , laquelle  caufe 
ne  pourra  être  établie,  qu’en  tant  qu’elle  fe  trouveroit  clairemenc 
énoncée  dans  l’aéle-  primordial  d’inféodation,  d’acceufement  ou  d’a« 
bergement,  qui  devra  être  rapporté. 

» A R T.  I V. 

» Tous  les  arrérages  des  droits  fup^'tûnés  par  les  préfens  Dé» 
crets , font  pareillement  éteints  5c  inexigibUs. 

Proùs-verL  de  des  Allobroges. 


D 
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Art.  V. 


»3  Tous  procès  intentés  & jugemens  non- exécutés  avant  la  pu- 
blication du  ptéfent  Décret  j relativement  auxdits  droits  fupptime's 
& arrérages  d’iceux , font  de  même  éteints  & anéantis , fauf  in- 
demnité , dans  les  cas  & de  la  manière  expliqués. 


Art.  VI. 


» Tous  les  contrats  d’afFianciiiffement  dont  le  prix  n’a  pas  en- 
core éré  payé  aux  poirefTeurs  des  fiefs , font  annullés , fauf  l’indem- 
nité pour  les  cas  & de  la  manière  ci-devant., « 


Quelques  Membres  ont  demandé  que  les  ci-dévant  Seigneurs  ou 
autres  à quj  ont  été  payées  des  fommes  pour  l’exrindion  de  leurs 
fiefs,  fuffent  tenus  de  les  reftituer  : après  une  longue  & vive 
difcuffion  , l'Afiemblée  a décidé  à la  prcfqu’ummimité , qu’il  n’y 
avoir  pas  lieu  à cette  refiitution. 

Sur  la  mori.-^n  d’un  Membie,  l’AfTemblte  a décrété  que  toutes 
les  fommes  qui  fe  trouvent  dans  les  cailTes  des  tréfoiiers  du  ci- 
devant  Duclié  de  Savoie  , ou  entre  les  mains  des  Colleéleurs  Sc 
Exadeurs,  deftin^'es  à l'afFranchilTement  des  droits  féodaux,  appar- 
tiennent à la  Nation. 

Un  Membre  fait  obfei-ver  à l’Aflcmbléc  que  des  Communes 
accablées  par  l’abus  des  fiefs  , Sc  les  vexations  feigneuriales  , ob- 
tinrent du  Roi  Charles  la  cefTion  de  fon  droit  de  réachat  des 
fiefs  Sc  emphytéofes  de  Isur  territoire, 8c  des  autres  chofes  y an- 
nexées ; que  ce  droit  du  Roi  , pour  lors  inconteftable,  elles  ne 
^'obtinrent  qu’à  prix  d’argent,  Sc  à la  charge  d’éteindre  tons  les 
droits  féodaux  Sc  emphytéotiques , Sc  de  rembouiTer  les  Seigneurs; 
que,  faute  d’autres  moyens,  ces  Communes  cédèrent  à des  par- 
ticuliers, Sc  à prix  d’argen]  , l’exercice  de  quelques  droits  moins 
xanéreux , tels  que  les  dîmes,  péages,  leides,  poids  , pontenages, 
^laiit-fiéges , cours  d’eau,  Scc. , Sc  en  appliquèrent  le  prix  à payer  la 


( ) 

finance , les  frais  de  procès , & à rembourfer  les  Seigneurs , afîa 
de  fe  fouftraire  d’abord  aux  vexations  , & éteindre  les  droits  féo- 
daux les  plus  nuifibles  , tels  que  les  tailiabilicés  , les  fervis  & 
hs  lods. 

II  a obfervc  que,  fans  ce  mr.yfen  concerté  d’avance  , les  Com- 
munes auroient  fouffert  bien  pins  long-temps  toutes  ces  oppref- 
lions  ; que  fans  cela,  elles  auroient  payé  îu'qB’à  l’Edit  des  af- 
franchiilemens  , en  écheuces  , fervis  & lois bien  au  delà  du  mon* 
tant  du  prix  des  concelTions  que, les  ont  faites  à quelques  parti- 
culiers. 

Il  a encore  obftrvé  que  ces  particuliers  en  avoienî  la  plupart 
emnruDté  le  prix,  & ne  l’avoient  rrouvé  que  fur  cette  applica- 
tion 3 qu’ils  avoient  prefjue  tout  facrifîé , leur  sûreté,  leur  repos 
& partie  de  leur  fortune  , pour  tirer  leurs  compatriotes  de  cette 
oppraliion  3 que  les  Ccmixmnes  ont  conlervc  la  faculté  de  re- 
prendre ces  droits  3 qu’elles  ont  même  conrraélé  avec  le  Roi 
Charles  , au  profit  du  commerce , l’obligation  de  les  éteindre  , en 
rembourfant  les  Acquéreurs  3 & que  dès  qu’on  les  fupprime  au 
profit  de  la  Nation  , il  feroit  injulle  de  ne  pas  rembourfer  a ces 
particuliers  le  prix  que  les  Communes  ont  retiré  , puilqu’il  a fervi 
à éteindre  des  empliytéofes  & droits,  qui  , fans  doute  , ont  eu 
pour  caille  des  contenions  de  fonds  , quoique  peur -être  on  ne 
pourroit  plus  l’établir  , faute  , par  ks  Communes,  d’en  avoir  retira 
ou  cenf^-rvé  les  titres. 

Ce  ]\kmbre  a enfin  obkrvé  que  ce  font  ces  Communes  qui 
ont  développé  tous  les  abus  de  la  féodalité  , fixé  tous  les  yeux 
fur  fes  ioconvéniens  3 quelles  ont  amené  & hâté  les  Edits  des 
affranchiiremens  , & par -là  beaucoup  contribué  à préparer  les 
Peuples  à l’hcureufe  révol  tion  qui  nous  rend  la  liberté  Sc 
légalité. 

Il  a en  conféquence  fait  la  motion  de  décréter  que  les  parti- 
tuütrs  polfell'curs  aducls  de  droits  féodaux  vendus  par  des  Comr 

D > 


( ) 

munes  depuis  quaior.te  nns , en-çà  , feront  rembourfcs  du  prix  c]ue 
ces  Communes  en  ont  retiré;  & que  les  deniers  nécellaires  feront 
pris  dans  les  caifies  dites  des  a-^funckijfcmens  , ou  ailleurs  , fui- 
vant  c^ue  rAHeniblée  le  jugera  convenable. 

L’Aircmblée  a décrété  le  renvoi  de  cette  motion  à la  Coin- 
m.ifîîon  provifoire  d’adininilitarion  , pour  y pourvoir  fuiranc  i’é- 
quiré , furies  pétitions  des  par.iculiers  intérelTés. 

La  féance  a été  levée  à une  heure  & demie  , 5:  ajournée  à 
trois  heures. 

DECRET  , Fréjiciem  y DOPPET  , J^ice-Préjîdent  , Gumery  , 
F.  JAcquiEU,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre  ^ Sect'étaires. 


Procès  - VERBAL  de  la  dcu.\ihne  feance  de  VAJJ'emblèe 
natinnale  des  Allobroges  , le  27  odobre  iJS)2  j l’an 
premier  de  La  République. 

Séance  du  foir. 

DECRET  , Préfid'Ttt  ; DOPPET  , Vicp^Préfident , occupem 

alteriiativcmeat  le  fauteuil. 

La  féance  a été  ouveixc  à trois  heures,  par  la  lefluredu  Procès- 
verbal. 

L’AfTemblée  nationale  des  Allobroges  ayant  entendu  le  rapport 
de  fon  Comité  des  Finances  fur  la  gabelle  du  fel , tabac,  plomb  , 
pouire  , & des  Douanes  aux  frontières  de  France , & conlidéraiu 
que  ces  établinemens  {ont  contraiies  aux  principes  de  liberté  con- 
iCcr-s  par  la  Nation,  êr  pernicieux  au  commerce  ; que  d’ailleurs 
,cer  tntyct  !’e  trouve  détruit  par  le  fait  , & que  les  frais  annuels 
.d  ■.li..iri.llratiun  de  cette  iclfource  natioaiala  s’élèvent  à environ 
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jin  demi  - million  <jui  refteroit  à îa  charge  de  h Nation  , 
vu  la  concurrence  libre  des  objets  ci-devant  , décrété  : 

Article  premier. 

M Que  la  gabelle  du  fel , tabac,  plomb  & poudre,  eft  abolie. 

Art.  II. 

» Il  fera  fait , dans  le  terme  de  huit  jours , dès  la  publication 
du  préfent  Décret,  inventaire  des  fonds,  en  tout  genre,  des  objets 
ci-devant  défîgnés , cxiflans  dans  les  différens  dépôts  & bureaux 
de  diftribution  des  Etats  Allobroges,  en  l’afTiflance  des  Offitiers 
imiuicipaux  des  lieux  où  fe  trouvent  lefdits  dépôts  & bureaux  de 
diftribution  , & en  contradictoire  des  comptables. 

Art.  III. 

>»  La  douane  fur  les  frontières  de  France  eft  fupprimée  pour 
l’imporcation  5c  exportation  de  tous  les  objets. 

A R T.  I 

« Les  douanes  fur  les  confins  du  Piémont,  de  la  SuifTe  £c  Genève 
( font  oonfervées , avec  pouvoir  à la  Commilfion  provifoire  d'ad- 

[ miniftration  d’en  charger  & régler  le  tarif  dans  tout  ce  quelle 

j tenir  à l’amelioration  du  commerce  de  la  Nation.  » 

^ Le  même  Comiié  a fait  un  fécond  rapport  dont  les  articles 

fuivans  ont  de  même  été  adoptés. 

«« L’AfTcmblée  nationale,  cor-.fidérant  qu’il  exifte  dans  lés  magcfîr.s 
^ nationaux  & divers  bureaux  de  diftribution  , une  confidérablé 

• quantité  de  papier  timbré,  & que  l’impôt  du  timbre  eft  celui  i'eul 

j I dont  l’exiftence  fort  compatible  avec  les  principes  adoptés  par 

l’Alfemblée  nationale  des  Allobroges , & fufceptible  de  fournir'  un 
accroilTement  de  refiource  pour  la  profpérité  des  finances  de  l’État  j 

Confidérant  que  l’on  ne  peut  proferue  le  papier  appr<avifiotmé 

^ 3 
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poi^r  caufe  fîu  timbre  qui  y eft  appofé,  fans  que  la  Nation  éprouve 
une  perte  de  toute  la  valent  r'tlle  de  cet  objet,  & que  l’on  peut 
en  conferver  Tufage  jufqu’à  1 épui  ement  de  celui  qui  exide,  en 
bâconnanc  ce  timbre,  décrète. 

Articli  premier. 

« Que  l’impôt  du  papier  timbré  eft  provifoirement  ccnfervé  aû 
prix  de  deux  fous  & demi  de  France,  & par  proportion  à celui 
de  plus  haute  va'eur,  & encore  luivaiit  les  mêmes  modes  ci-devant 
ufités. 

Art.  il 

» Il  fera  procédé , dans  le  rerme  de  huit  jours,  dès  la  publication 
du  préfent  Décret,  à l’inventaire  du  papier  timbré  qui  fe  trouve 
en  fond  dans  les  magafins  nationaux  & bureaux  de  dtftribution, 
èmpreinr  du  timbre  ci-devant  ulité  ; il  refiera  paraphé  par  le  prépofé 
à cet  effet,  & le  timbre  en  fera  feulement  bâtonné. 

A U T.  III. 

»>  La  vente  du  papier  timbré  fera  continuée  dans  les  mêmei 
lieux  & au  même  prix  ci-devant  énoncés,  jufqu’à  l’épuifcment  des 
fonds  exilions  aéluellement  dans  les  magafins  nationaux  & bureaux 
de  dlllribuiion. 

Art.  I V". 

>»  Après  que  la  confommation  du  papier  timbré  exiflant  danS 
les  magafins  & bureaux  de  diftribution , aura  été  faite  , celui  qui 
fera  mis  en  ufage  fera  pourvu  d’un  timbre  national,  dont  l’empreinte 
repréfentera  une  pique  ftirraonrée  d’un  bonnet  de  la  liberté , avec 
l’infcription  circulaire  des  mots  timbre  national  des  Allobroges,  Sc 
fera  paraphé. 

Art.  V. 

»>  Les  Officiers  municipaux  des  communes  font  chargés  de  fur- 
veiller  les  magafins  à fel  qui  font  dans  leur  tcrriroxre.  »» 
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Ce  Gomité  a fait  faire  le  troifième  rapport  fuivant,  dont  leé 
articles  ont  de  même  été  adoptés. 

L’AfTemblée  nationale,  confîdérant  le  contenu  au  mémoire  pré- 
fenté  par  le  citoyen  Garrelb,  Arcliiteéle,  au  Comité  des  Finances, 
relativement  à divers  ouvrages  ci-devant  donnas  à priit-fait  pour 
la  réparation  des  ponts  & chemins  du  ci-dcvar.t  duché  de  Savoie, 
aux  dégradations  l'urver.ucs  anxdites  routes  dés-Iors , & à l'offre 
faite  par  ce  citoyen,  de  le  tranfporter  fur  les  lieux  dont  il  s’agit, 
de  drcffcr  des  procès-verbaux  des  réparations  à faire,  & de  veiller 
à leur  exécution;  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de 
Finances , décrète  : 

Que  tout  prix-fiélaire  ou  adjudicataire  d’ouvrages  5e  réparations 
a faire  aux  ponts,  chaulTées,  digues,  routes  Se  autres  ouvrages 
publics  du  ci-devant  Duché  de  Savoie,  efl  ter.u  d’exécuter  le  prix-* 
fait  auquel  il  le  fera  fournis  , en  chargeant  les  prépofés  à la  direc- 
tion defdits  ouvrages  5e  réparations,  de  veiller  à leur  prompte  Sc 
parfaite  exécution. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Légiflation , l’Affemblée  nationale 
a arrêté  : 

Article  premier. 

n Les  Députés  de  l'AlTemblée  nnionale  des  Allobrogês  auprèa 
de  la  Convention  nationale  des  Français,  font  aurorifés  à lui  pré-» 
fenter  l'adreffe  qui  leur  feia  remife,  5e  à énoncer  !«  vo*u  général 
dtt  la  ISgciuii  des  AiloLïcges , Lbie  Sc  ir.dépeudciite , d’ètte  unie 
ic  incorporée  à la  Nation  Françaire  pour  en  faire  partie  inté- 
grante. 

Art.  il 

» Si  les  circonftsnces  exieeoient  leur  féjour  auprès  de  la  Con- 
venticn  natioi  a'e  , kurs  opérat  ons  doivent  fe  borner  effemielle- 
ment  à foUiciter  l’ade  ' folemnel  d’adh.Trcn  de  la  Convention  na- 
tionale des  Français  à l’incorporation  demandée. 
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Art.  III. 


» CfS  Députés  devront  faire  part  à la  CommilTion  provifoire 
d’adminiftration  de  l’exécution  de  leur  miflron  &.  de  la  réponfe  t]ui 
leur  aura  été  faite  , & entretenir  avec  lui  une  correfpond.ince  exacle, 
relative  à leur  milTion. 

Art.  I V. 

« Les  pouvoirs  qui  leur  feront  donnés  en  cette  conformité  , 
feront  lignés  par  le  Prélident  & les  Secrétaires  de  l’Alfemldée 
mtionale  , & ex:r..it  lent  fera  remis  du  Procès-verbal  où  eft 
énoncée  l’émiHion  des  vœux  des  Communes , qui  fera  lignée  par 
le  Prélident  Sr  les  Secrétaires.  » 

L’AlTembiée  nationale  a arrêté  que  le  traitement  des  Députés 
à la  Convention  nationale  fera  de  i;  francs  par  jour  , qui  leur 
feront  payés  en  efpèces  Tonnantes , en  leur  allouant , en  outre  , 
les  frais  de  ports  de  lettres  & autres  dépenfes  qu'ils  feroient  obligés 
jde  faire  pour  la  Nation. 

Sur  le  rapport  du  même  Comité  , cliargé  de  propofer  un  mode 
d’éltétion  des  Députés  auprès  de  la  Convention  nationale  des 
Français,  l’AlTemb'ée  nationale  arrête  que  l’AlTemblée  fe  formera 
en  fept  bureaux , dans  chacun  defquels  feront  les  Députés  de 
chacun  des  Cantons , foit  des  ci-devant  Provinces.  Chaque  burer.u 
fera  préf.dé  par  un  de  fts  Membres,  qui  fera  choili  par  appel 
nominal  j il  y aura  de  plus  un  Secrétaire  & un  Çomn::ir»ire, 
Infptélenr. 

Le  Secrétaire  fera  un  des  fept  Secrétaires,  tant  adifs  que  Sup- 
pléans  de  l’Allèmblée  , dont  le  nom  fera  tiré  au  fort  dans  une 
urne.  . 

Le  CommilTaire-Inrpeéleur  fera  choili  parmi  les  Membres  d’un 
autre  bure.u,  par  le  Préfidenr  de  l’Airemblce. 

Le  bure_a  procédera  enfuite  par  appel  nominal  au  choix  d’un 
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Député  dont  le  nom  fera  donné  à voix  baffe  au  Préfident  , Se- 
crétaire & Commiffaire  - Infpeéleur  ; & , lcrtque  l’appel  nominal 
fera  fini,  le  d-“'pouülement  des  voix  fe  fera  par  ceux-ci. 

Les  noms  des  fept  Députés  qui  fer»nt  nommés  , feront  placés 
fur  le  bureau  dans  une  urne  j les  quatre  premiers  qui  fortiront , 
feront  les  Députés  , !>c  les  trois  autres  Suppléans. 

Tout  citoyen  Allobroge  efl:^  admis  à être  élu  Député  à la  Con- 
vention .nationale  drs  Français. 

Le  mêm.e  Comité  a. fait  faire  un  autre  rapport  , dont  les  articles 
fuivans  ont  été  adoptés. 

« L’Afl'emblée  nationale , confidérant  qu’il  importe  à une  Ré- 
publique naiffante  de  conferver  tous  les  moyens  phyfiques  S:  moraux, 
qui  peuvent  en  accélérer  le  bonheur  Si  la  force , 6c  d'entretenic 
entre  tous  les  citoyens  une  union  fraternelle  ; 

Coufîdérant  que  les  jeux  de  hafard  éloignent  les  citoyens  de 
l’attention  Sc  des  feins  qu’ils  doivent  porter  au  bien  public  , & 
même  de  ceux  qu’ils  doivent  avoir  pour  la  confetvarion  de  leurs 
fortunes  J que  les  dépenfes  qu’ils  occafîonnent,  entraînent  la  ruine 
des  joueurs  Sc  de  leurs  familles  j que  les  jeux  font  une  fource  de 
malheurs , de  corruption  5 & qu’ils  font  de  nature  à rompre  tous 
les  liens  de  fraternité  qui  doivent  unir  tous  les  citoyens,  pour 
leur  fubftituer  les  vils  appas  de  la  cupidité  , décrète  : 

Articlx  premiir. 

« Tous  les  jeux  de  hafard  font  prohibés  dès  la  date  du  pré- 
fent  Décret  ; fous  cette  dénomination  , font  compris  ceux  qui 
n’aiTurent  le  gain  que  fur  le  feul  effet  du  fort. 

Art.  I I. 

M Les  Municipalités  fout  chargées  de  veiller  à l’exécution  du 
préfcnt  Décret. 

A R T.  I I I. 

» Les  Officias  roimicip.mx  pourront , en  tout  temps , entrer 
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<!«r.s  *e<:  m?ifons  où  l’on  donne  à jouer  des  jeux  de  hafard,  fut 
la  'eu  r d.fign.uion  cjui  leut  en  auroic  été  donnée  par  deux  ci- 
'tf-'  eiis  domiciliés. 

A T.  I V. 

»>  Tout  citoyen  qui  fera  convaincu  d’avoir  pris  part  à ces  jeux, 
fera  puni  de  quinre  jours  d’anêt  peur  la  première  fois  , & de 
trois  mois  de  détention , en  cas  de  récidive, 

A R T.  V.  ^ 

M Tout  citoyen  qui  tiendra  ou  favorifera  chez  lui  des  jeux 
de  certe  nature  , fera  puni  de  peine  double  que  celle  ci-dtflus< 
dans  les  deux  cas.  » 

Une  Députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  & de 
l’Egaiité  de  Ruinilly  a été  introduite  ; eüe  a obtenu  les  honneurs 
de  la  féance. 

Une  autre  Députation  de  la  même  Société  de  Chambéry,  in- 
troduite, a demandé  l’abolition  du  droit  de  bouigtoife  ; cette 
abolition  a cri  décrétée. 

Un  Comniiflaire  d’extentes  a dépofé  fur  le  bureau  fa  patente 
ec  d’autres  titres  de  fon  état,  & en  a fait  hommage  à la  Patrie. 

Un  Citoyen  de  cette  ville  a fi.it  remettre  fur  le  bureau  des 
titres  de  nobitlle. 

Il  a été  arrêté  que  les  garnitures  des  bâtons  des  Officiers 
Ipunicipaux  de  Montmélian  feront  dtpofées  dans  le  Tréfor  na- 
tional. 

On  a fait  leefure  de  trois  AdrtlTes , à la  Convention  nationale 
des  Français,  à l’Armée  francaife,  & à toutes  les  Communes  de 
la  Nation  Allobroge.  L’envoi  & l’impreffion  en  ont  été  or- 
donnés. 

Les  Citoyens  V'iiagnat  Sc  Michon  ont  été  commis  pour  fe 
Wanfpcrter  dans  la  Chatteufe  d’Aüitm;  Sc  Lionna  & Pichet  pour 
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' S.-Huhon  , en  conformité  du  Décret  rendu  dans  la  féartce  du 
' \ z6  au  matin. 

Le  Comice  de  Lécrinatlon  fît  foumettre  enfuite  à l’AfTemblée 
un  projet  d’organiletion  d’une  Commiiïîon  provitoire  d’Adminif- 
I tration  , dont  les  fept  p.emicrS  airicks  ont  été  adoptés;  Sz  les 
aunes  furent  propolés  £c  adoptés  féaace  tenante,  ealuite  des 
1 motions  faites  par  divers  Mc-.mbres. 

' « L’Aifemblee  nationale , après  avoir  déclaré  la  Nation  des 

i Allidmoges , fonveirine  , m:e  & indivitible;  après  avoir  aboli  les 
; inO.itiiîions.  opai  blelîoitnc  la  hberré  & i’égaiité  des  droits;  après 
I avoir  rendu  plufieurs  Decrets  proviLoires  fur  les  anciennes  auto- 
i rites  & fur  rorganilation  des  Municipalités;  après  avoir  émis  le 
vœu  folemnel  des  Allobroges,  de  faire  partie  intégrante  ce  la 
Nation  Françail'e  ; conlidérant  qu’aducllement  elle  a à-peu -près 
atteint  le  but  de  lu  milTton  , Sc  ciu’aYint  de  clore  fes  léances, 

I elle  ne  doit  pas  lai'fer  la  choie  pubücj’je  fans  rétablifTemcRt  d’un 
I Corps  adminîfirat'f  fupérieut,  a décrété  ce  qui  fuit: 

A R T I C I.  E P U C I E R. 

• «t  L’Ailcmblée  N..tionale  le  divifera  en  fept  Bureaux  ; cliarun 
de  ces  fept  Bureaux  noir.mera  trois  Citoyens  qui  ne  feront  point 
païens  au  fécond  degré  d’  .ffinité , ui  au  troilièine  de  coalangui- 
nite,  ni  foucUonnaires  publies;  il  nommera  aulli  denx  Suppléaus. 

Art.  I I. 

» Les  Juges-Châtelains  pourront  être  Membres  de  la  Com- 
mifilon  provifoire  d’ Adminiftiation  ; & , dans  le  cas  où  quelques- 
uns  deux  leroieut  élus,  les  Co.mmunes  devront  les  remplacer. 

Art.  III. 

” Les  vingr-un  Citoyens  élus  par  les  fept  nuee.rjx,  formerontl  i 
Commidion  pvcvifoirG  d'a ’m.ii2ir.rarion  géuérale  , & entreront  es 
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fonflion  dès  la  darc  Je  leur  rominarion,  & fous  le  falaire  de  mille 
cinq  cents  francs  par  an  , qui  leur  fera  payé  par  proportion  au  temps 
de  leur  travail. 

Art.  I V. 

M Ils  feront  cherchés  de  faire  exécuter  les  Décrets  de  l’Alfembléc 
nationale;  i's  don-neront,  dans  tous  les  cas  d'urgence,  les  détermi- 
nations provifoircs , Se  adminiftteront  la  ehofe  publique  fous  leur 
relponfal'ilicé. 

Art,  V. 

»>  Ils  tiendront  toutes  leurs  féances  publiques,  recevront  routes 
aJrefits,  pétitions  & réclamations  de  tous  les  citoyens  de  la  Nation , 
& donneront  les  déterminations  convenables;  ils  auront  auffi  la  fur- 
veillancc  tur  toutes  les  autorités  conftituées , & rempliront  les  fonc- 
tions qui  étoient  du  reffoiT  des  ci-devant  grande  Chancellerie  & 
Chambre  des  Comptes. 

Art.  VI. 

» Toutes  les  déterminations  de  cette  Commillion  ne  feront  que 
piovifoires,  & pour  des  cas  d’urgence. 

A R T.  V I I. 

« La  CommilTion  fe  choifira  fept  Secrétaires , dont  le  traitement 
fera  de  huit  cents  francs  par  an , qui  leur  fera  payé  par  proportion 
au  temps  de  leur  travail. 

Art.  VIII. 

M L’AfTemblée  nationale  autorife  la  Commiflion  provîfoire  d’ad- 
tuiniftration  à faire  droit  fur  les  réquifitions  de  ceux  qui  demanderont 
la  révifion  des  jugemens  qui  ont  été  rendus  contre  eux  pour  caufe  de 
leur  attachement  aux  principes  de  La  Libeité. 

A R T.  I X. 

»•  L’Affcmblée  nationale  charge  la  Commillion  provifoire  d’admi- 
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|niftratiün  de  faire  des  règlemens  fur  la  re'gie  Sc  confervation  des 
î bois  5c  forêts  ; de  prendie  incominenr  après  fon  organifacion  les 
jprécautions  qu'elle  jugera  convenables,  concernant  les  dégradations 
qui  pourroient  y être  fuiveniies  ; eu  déclarant  que  tous  particuliers 
1 qui,  depuis  le  li  feptembre  dernier , auroicnr  fait  des  coupes  de  bois 
I dans  les  fonds  communs  fans  l’autorité  des  intendans  ou  autres 
i^Tribunaus , font  relpontables  des  dommages”, 
î Sur  la  metion  d'un  Membre  , l’AlTemblée  nationale  confidérant 
ique,  fous  le  règne  de  la  Liberté  5:  de  l'Égalifé,  une  partie  nem- 
breufe  des  Citoyens  ne  peut  êne.  privée  des  premiers  avantages  que 
^ la  fociété  doit  aflurer  aux  individus  qui  la  compofent,  & qu’il  eft 
temps  de  reftteindre  dans  l’enceinta  domeftique,  un*  puiiTancc  que 
des  mœurs  faites  pour  un  peuple  barbaie  & conquérant , avoient 
portée  au-delà  de  les  vraies  limites  ; 

Com'idérant  que  la  raifon  a fait  jufqu’à  cette  heure  , dans  la 
V Nation'des  Allobroges,  de  vains  efforts  pour  rompre  cette  oblU' 
Ration  ferviie  à des  préjugés  antiques , décrète  : 
r «c  Que  les  hommes  majeurs  dû  vingt-cinq  ans,  & les  femmes  de 
vingt-un  àfis , font  hors  de  la  puifi'aiice  paternelle,  pour  les  effets 
civils  ». 

Un  Membre  obferve  que  l’ufage  barbare  de  la  torture  ne  doit 
pqs  fubfider  fous  le  règne  de  la  Liberté;  il  en  demande  l’abolition  : 
cette  propofi'icn  a été  décrétée  à l’unanimité. 

Le  Citoyen  Gabet,  nommé  par  le  Piéfident  pour  drefler  une  for- 
mule des  raand..ts  qui  doivent  être  délivrés  aux  Députés  en  acquitte- 
ment de  leur  traictmenc , à raifon  de  ^ livres  par  jour,  en  a préfenté 
une  qui  a été  adoptée. 

Sur  la  demande  faite  par  plufieurs  Membres,  l’Affemblée  natio- 
• oale  confidérant  que  le  Citoyen  Sim.on  a toujours  moatré  un  atEOur 
ardent  5c  raü'onné  pour  la  Liberté  & l’Egalité  ; qu’il  a toujours  parlé 
■ avec  énergie  de  la  dignité  du  peuple  , même  devant  l«s  defpotes  qui 
e«  perléckicoicnt  les  défenfeurs  ; qu’il  a hâté , panai  Tes  conciioyens. 
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avec  force  & prudence  , le  développemert  de  l’opinion  public^ue  ^ 
‘haine  fentie  de  tous  les  opprefleurs , décrète  : 

K Que  le  Citoyen  Simon  a bien  mérité  de  fa  Patrie  «. 

la  l'éance  a été  levée  à huit  heures. 

ÜLCUET,  Pr-'Jidcnt  -,  DOPPF.T,  vice-Préfidenc -,  Gümerï  ^ 
F.  Jacquier,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre,  Secncaires. 

Proces-ï'ERE^l  de  la  trciiibriC  féance  de  rAJfemhlét 
natoinaie  des  Allobroges,  le  28  Octobre  iys>^  f 
premier  de  la  VApublique. 

DÉCRET,  P réfident  ;DOV?ET , vicc-PréJldcnt. 

La  féarce  efl:  ouverte  à neuf  heures  du  matin  ; un  Secrétaire 
a fait  leélure  du  Procès-verbal  de  la  féance  précédente. 

On  a procédé  à l’éledion  des  Députés  auprès  de  la  Convention 
nationale  de  Fiance,  & des  Commiffaires  de  l’adminiflration  provi- 
Ibire,  en  conformité  du  Décret  rendu  dans  la  féance  précédente, 
La  ledure  des  rapports  pour  le  dépouillement  dn  ferutm , a été  ren- 
voyée à la  féance  du  lendemain. 

La  Municipalité  a été  introduite  à la  barre.  Le  Maire  a annoncé 
^rie  tout  étoit  difpofé  pour  l’exécution  de  la  fête  civique  , & a 
invité  rAlfemblie  à y afiifer. 

Le  Citoyen  Debri , qui  en  avoir  donné  le  plan , introduit  à la 
barre  , a offert  fes  hommages  à l’Affemblée. 

Le  Préfident  de  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  & de  1 Egalité 
de  Chambéry  a développé , dans  le  difeours  qu’il  a prononcé , les 
avantages  du  règne  de  la  Liberté,  qui  alloienr  le  répandre  fur  tows 
les  Citoye  s. 
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L'AfTeinbWe  en  a arrêté  l’imprcfTion  Sc  l'envoi  à la  Convention 
nationale  de  France,  aux  Communes  de  la  Nation  des  Allobroges, 
fi:  à toutes  les  Sociétés  des  amis  de  la  Liberté  & de  l’Egalité. 

L'AlTcmblée  nationale  s’eft  rendue  en  corps  à la  fête  civique.  A 
fon  retour,  une  multitude  de  Citoyens  & Citoyennes  de  tout  âge, 
dont  plufîeurs  portoient  les  emblèmes  de  la  Liberté , a défilé  dans 
Ih  lulle  devant  les  Mepréfentans  de  h Nation  , au  milieu  des  applau- 
diflemens  , & aux  Tons  mélodieux  d’une  inufiquï  gue  ritr;-  & patrio- 
tique ; la  joie  la  plus  pure  s’tft  manireftée  dans  rAlEinblée  & dans 
les  Tiibiir.es. 

I/Alfcmblée  nationale  a arrêté,  fur  la  motion  cul  en  a été  faire, 
qa’tl  feroit  voté  des  retrercieraens  à la  France  , pour  la -création  de  la 
légion  des  AU.obroges,  & qu’il  en  feroit  aulTi  voté  à cetre  légion, 
pour  avoir  courageufement  pourfuivi  les  eDnemis  de  la  Nation.'’ 

L’Afiemblée  nationale  arrête  qu’il  fera  ^i^n^yoyé  auprès  du  Com-r 
mandant  de  l’Armée  Françaile , quatre  Commüfaires  cliapgésy^^ 
préfenttr  les  voeux  de  l'-Afiemblée , pour  obtenir  l’élargilFenient  des 
foldats  français  dérenus  dans  les  pri  ons  du  ci-devant  Daclié  de 
Savoie  pour  caufe_  d'infuberdination  , pu^pçur  dé  its  , commis  fur 
le  territoire  des  Allobroges;  &,  en  cas  que  la  mifFiojt.dcs  Com- 
miilaires  auprès  de  ce  Général  devienne, inefficace,  elle  charge  fts 
Députés  à la  Convention  nafion'jle  des  Français,  de  faire,  à ce 
fiijet , les  plus  vives  inftances.  — 

La  féance  a été  levée  à huit  heures  du'Ecir. 

DÉCRET,  Préfi-dent-f  DOPPET,  Gumep.y, 

F.  JAcquiER,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre,  Secrétaires. 


( ^4  ) 


PROCks-VERnyiL  de  la  quaton^hne  féance  de  VAJfenihlèe 

nationale  des  Allobroges , le  2$  OCiohrt 

premier  de  la  République. 

Séance  du  matin. 

DÉCRET,  Prtflent;  DOPPET,  vice-Préfident. 

L A féance  a été  ouverte  à huit  heures  du  matin  ; un  Secrétaire 
a fait  leélure  du  Procès-Yerbal  de  la  féance  précédente. 

Un  Secrétaire  de  l'Afleinblée  a lu  les  Procès-veibaux  des  fept 
Cantons  pour  la  norrânation  des  Députés  auprès  de  la  ConventioH 
nationale  des  Français  5c  des  Membres  de  la  Commifiion  provifoire 
d’adminiftiation. 

Le  dépouillement  des  ferutins  a donné  les  Députés  , Commiflaircs 
& fuppléans  fuivans. 

Bureau  de  Savoie  y Doppet,  Lieutenant  - colonel  y Député-, 
Picolet  père,  Bertrand  , Morel,  Cornmijfaires  ; Vivi.int,  premier 
Suppléant.  Vclat,  Pavy  , Antoine  Dupar]uiet  , ont  eu  égalité  de 
fupages  pour  l’ojfîce  de  fécond  Suppléant. 

Bureau  de  Faucigny , Bar  , Député  y Gavard  , Decret , Som- 
mellier,  Commijfaires p Jaceiuier.  Ballalou,  Suppléant. 

Bureau  de  Tarent  ai fe  , Gumery  , Dc/iar/ y Fontanil , Sandre  , 
üomenget , Commijfaires  ; , Jacquemart,  Suppléant. 

Bureau  dë  Maurienne , Balmin , Député  y Favre  , Gilbert , Clere  , 
Commijfairet  ; Laimond,  Truchet , Suppléant. 

Bureau  de  Chablait  , Deflarx , Député  ÿ Betemps , Blanc  , 
Violant,  Commijfairet , VacL'cran  , Faveras,  Suppléant. 

Bureau  de  Carouge,  Villar  , Député  ^ François  Chaftel , Roch, 
Curtêt,  Commijfahet  i Lafontaine,  Cavuffin,  Suppléant. 

Bureau. 
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Bureau  ds  Genevois,  Favre  , Député  j Buriiod,  Ruphy  cadet , 
Garbillon , Commijfaîres  y Fernex  , Nicollin  , Suppléans. 

Trois  Députés  du  Canton  de  Savoie  ayant  réuni  une  égalité 
de  futFrages  pour  la  place  de  fécond  Suppléant  à la  CommilHon 
provifoire  d’Adminiftration , il  a été  arrêté  que  le  fort  décideroit 
lequel  devroit  en  renaplir  la  fonélion.  Leur  nom  ayant  été  jeté  dans 
une  urne  , celui  du  Citoyen  Pavy  en  eft  forci  le  premier. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre , l’Allemblée  a décrété  qu« 
le  Citoyen  Doppet , l’un  des  fept  choifis  par  les  Bureaux  pour  la 
députation  qui  doit  être  envoyée  auprès  de  la  Convention  Natio- 
«ale  des  Français  , ne  courroie  pas  la  chance  du  fort,  parla  voie 
duquel  il  devoir  être  déterminé  quels  fetoient  les  quatre  qai  fe- 
roient  chargés  de  cette  milTion  , & quels  feroient  les  trois  Sup- 
pléans. 

En  conféquence,  les  noms  desfix  autres  candidats  ont  été  extraits, 
par  le  Préfident,  dans  l’ordre  fuivant  : Favre , DefTaix,  hommes 
de  loi;  Villar,  Gumery  , hommes  de  loi  ; Bar  , Balmain , hom- 
mes de  loi  ; les  trois  premiers , conjointement  avec  le  Citoyen 
Doppet , ont  été  proclamés  Députés , & les  trois  derniers  Sup- 
pléans. 

On  lit  une  lettre  que  la  Municipalité  de  Carouge  adrelTe  à l’Af- 
femblée,  dans  laquelle  elle  foumet  diverfes  obfervations  fur  1^ 
douanes  de  fon  canton,  & fe  plaint  de  quelques  procédés  des  Ma- 
giflrats  de  la  ville  de  Genève  : cette  lettre  eft  renvoyée  à la  Com- 
miflion  provifoire  d’Adminiftration. 

On  lit  une  autre  lettre  envoyée  par  le  Citoyen  Lampoz  , dans 
laquelle  il  ptotefte  de  fon  civifme  , & donne  des  renfeignemens 
fur  les  palTages  qui  conduifent  du  Piémont  en  Savoie  , ainfi  que 
fur  les  moyens  les  plus  propres  à les  défendre.  L’Affemblée  arrête 
qu’il  en  fera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Quelques  Membres  ont  demandé  le  rapport  du  Décret  qui  éta- 
blit la  Commilfion  provifoire  d’Adminiftration  , & ont  propofé 
qu’au  lieu  de  cette  Çommiflion  , l’on  forme  un  Corps  ligiflatif 
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tiré  de  l'Adembl^e  ; ils  ont  appuyé  leur  motion  , en  difant  que  la 
Nation  ne  doit  pas  relier  fans  un  corps  de  Repréfenians,  qui 
ait  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  tous  les  cas  urgens  , qui  ne 
manqueront  pas  de  fe  préfenter. 

Cette  motion  a t té  combattue  j & , après  quelques  débats , l’on 
e(l  paflc  à l’ordre  du  jour. 

Plufieurs  Membres  ont  enfuite  propofé  que  l’on  déterminât  le 
temps  Sc  le  mode  de  convocation  d’une  nouvelle  AlTemblée  Na- 
tionale : après  une  difcuffiju  alfez  longue  & alTez  vive , les  articles 
fuivans  ont  été  décrétés. 

Décret  fur  le  temps  & le  mode  de  convocation  de  la  prochaine 
AJfemblce  nationale. 

Article  premier. 

« Il  fera  convoqué  une  Al^emblée  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion : 1°.  dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  des  Français  rc- 
fuferoit  d’adhérer  au  vceu  émis  par  les  Allobroges , pour  être  réunis 
à la  Nation  françaife  j i®.  fi  la  majorité  des  Communes  de  la 
Nation  des  Allobroges  en  faifoit  la  demande  à la  CommilTion  pro- 
vifoire  d’Admiuiftration  j lorfque  la  CommilTion  provifoirc 
d’Adminillration  en  aura  déterminé  l’urgence;  4°.  fi,  jufqu’aa  pre- 
mier Mars  prochain  , il  ne  fe  préfente  aucun  de  ces  trois  cas , la 
Commiflion  fera  tenue  de  convoquer  , à cette  époque  , une  Af- 
fcmblée  des  Repréfenrans  de  la  Nation. 

R T.  II. 

*>  Le  nombre  de  ces  Repréfentans  ne  pourra  excéder  celui  de 
cent,  ni  être  moins  de  quatre-vingt-dix. 

Art.  III. 

» Il  fera  réparti  fuivant  le  tiiple  rapport  de  l’impôt  territorial , 
de  k population , & de  la  furface  du  fol  des  Cantons. 

Art.  IV. 

« L’on  formera  dans  chaque  Canton , pour  Téleélion  de  ces  Re- 
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^t(^fentans  , deux  AfTcmblées  élefloules , & mètne  davantage , fi 
la  Côiïimi/Tion  provifoire  d’Adminiftration  le  juge  convenable. 

A R T.  V. 

« Les  Corps  élefloiaux  ne  pourront  fe  rafTcmbler  deux  fois  defuîw 
dans  le  même  endroit  ; ils  feront  ambulans  , & alterneront  dans  les 
lieux  fixes  par  la  Commiiïîon  provifoire  ; le  fort  décidera  de  ceux 
où  ils  fe  ralfembleront  U première  fois. 

Art.  VI. 

La  Commifiion  provifoire  eft  chargée  de  faire  les  règlemens 
nécelTaires  pour  l’exécution  des  précédens  Décrets  ». 

Un  Membre  a enfuite  propofé’  à l’Affemblée  de  fixer  le  lieu  du 
taflemblement  de  la  prochaine  AfTemblée  nationale.  Après  quelques 
débats,  on  cfl  paffé  à l’ordre  du  jour,  par  le  motif  que  ce  fera 
à cette  Aifemblée  à choifir  le  lieu  de  fes  féances. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre,  rAlTemblée  décrète  qu’il 
fera  nommé  un  Tréforier  & deux  Adjoints  pour  recevoir  les  donS 
patriotiques.  Cette  nomination  ayant  été  lailfée  au  Préfident,  il  a 
choifi  pour  Tréforier  le  citoyen  Picoüec  père;  & pour  Adjoints, 
les  citoyens  Gavard  & Nicoüin. 

^’Aflemblée  a enfuite  arrêté  que  les  fept  Bureaux  choifiroienc 
chacun  deux  Commiffaires  8c.  un  Prud’homme  - infpeéleur  , pour 
délivrer  les  mandats  aux  Députés  , en  remplir  les  blancs  8c  les 
fi<rner. 

C» 

Le  citoyen  Léger,  Archivifle , a été  autorifé  à délivrer  au  ci* 
ïoyen  Simon  une  carte  topogr.ipliique  du  pays  des  Allobroges. 

Sur  la  moçion  faire  par  un  Membie  , l’Alîemblée  a décrété  que 
le  citoyen  Doppet  avoit  bien  mérité  de  fit  Patrie. 

Les  Membres  de  la  Commifiion  provifoire  d’Adminiflration  fe 
font  enfuite  préfei  tés  à la  barre  ; ils  ont  prêté  ferment  d’être  fi- 
dèles à la  Nation,  de'  maintenir  la  Liberté  Sc  l’Egalité,  de  momie 
en  les  défendant , & de  nt  pas  abandonner  leur  pofie , à moins 
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que  l’impuiflance  de  remplir  les  fondions  qui  y font  attachés,  ne 
le  mît  dans  le  cas  de  fe  faire  remplacer  par  leurs  fuppléans. 
L’AfTemblée  a erjAiite  décrété  : 

Article  frimiir. 

« Que  fon  Préfident  & fes  Secrétaires  n’abandonneront  pas  cette 
cifé  avant  que  les  Procès-verbaux  foient  entièrement  imprimés. 

Art.  II. 

» Que  dès  ce  moment  commencent  les  fonélions  de  la  Corn- 
milTion  provifoirc  d’Adminiftration. 

Art.  III. 

>»  Que  tous  les  Citoyens,  les  Tribunaux  , & auuofi  pouvoirs 
provifoirement  confervés,  lui  font  fournis  ». 

Après  quoi  l’AiTemblée  a prononcé  que  les  féances  étoient  fi- 
nies, & s’etl  difloutc  fous  les  aufpices  de  la  Liberté  & de  l'Egalité. 

Signé , DECRET,  Préfident  ; D O P P E T , vice-P réjident  ; 
CüMERY,?.  Jacquier,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre  , Secrétaires. 


Adrejfe  de  t Affemblée  nationale  des  Allobroges  , d la  Convention 
nationale  de  P rance. 

•c  Législateurs, 

» Le  foleil  bienfaifant  de  la  liberté  vient  enfin , par  fes  douces 
influences,  de  difliper  les  nuages  épais  de  la  tyrannie  & du  def- 
potifme  qui  infeftoient  notre  atmofphère.  Nos  tyrans,  aullî  lâches 
qu’ils  ont  été  cruels,  n’ont  pu  foutenir  l’afpeél  redoutable  du  dra- 
peau tricolor  : ils  ont  fui  , & pour  jamais  ont  délivré  de  leur 
odieufe  préfence  une  terre  trop  long  - temps  abreuvée  des  maux 
émanés  d’un  fceptre  de  fer.  Les  Savoifiens , pénétrés  de  la  recon- 
noiflance  la  plus  vive,  prient  l’augufte  Affemblée  d’en  recevoir  les 
témoignages.  Nos  hommages  , Légiflateurs  , ne  font  pas  diélés 
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par  ces  organes  corrompus  de  l’ancien  régime  j ce  font  des  homme* 
libres  qui  tous  les  préfentent,  5t  qui  fement  toute  la  dignité  de 
leur  nouvelle  exiftcnce.  Il  n’eft  que  trop  vrai  que  nous  fûmes  ef- 
claves , mais  le  fang  des  tyrans  effacera  les  traces  de  nos  fers  j 
nos  cœurs,  depuis  long  temps  forcés  de  réprimer  leurs  élans  pa- 
triotiques, fc  livreait  maintenant  à toute  l’étendue  de  notre  bonheur  j 
fiers  de  notre  liberté  , notre  vie,  pour  la  conferver,  nous  paroît 
un  foible  facrifice  ; & le  Citoyen  expirant  pour  fa  Patrie , re- 
grettera de  ne  pouvoir  renaître  pour  lui  donner  encore  un  dernicc 
foupir.  Légiûateurs,  fi,  défenfeurs  facrés  des  droits  de  l’homme, 
vous  nous  avez  tendu  une  main  généreufe  pour  nous  tirer  de  l’a- 
byme  où  nous  étions  plongés  j fi , créateuts  de  notre  liberté , vous 
avez  anéanti  nos  tyrans  ; fi  , enfin  , vous  nous  avez  rendus  à la 
dignité  d’hommes  libres , vous  avez  vous-<mêmes  prononcé  entre 
la  République  françaife  5c  la  Nation  favoifienne  , an/orz  Sc  fra~ 
teriiiiéi  vous  nous  avez  laiffé  les  maîtres  de  nous  donner  des  lois; 
nous  avons  agi  : la  Nation  favoifienne  , après  avoir  déclaré  la  dé- 
chéance de  Viélor-Amédée  & de  fa  poftérité,  la  profeription  éter- 
nelle de<  defpotes  couronnés  , s’eft  déclarée  libre  & fouverainc  ; 
c’efl:  du  fein  de  cette  Affemblée  qu’eft  émis  le  vœu  d’être  réuni  à 
la  République  françaife  , non  par  une  fimple  alliance  , mais  par 
une  union  indiffoluble , en  formant  partie  intégrante  de  l’Elnjpire 
français. 

3»  Légiflateurs,  ce  n’eft  point  une  affemblée  d’efclave*  tremblans 
à l’dfpeél  des  fers  qu’ils  viennent  de  quitter,  qui  vous  lupplie  de 
h prendre  fous  votre  proteéHon  ; c’eft  un  fouverain  admirateur  de 
votre  gloire  , demandant  à en  faire  réfléchir  fur  lui  quelques 
rayons. 

» Fait  à l’AfTemblée  natiouale  des  Allobroges,  féante  à Cham- 
béry, le  17  Oélobre  , l’an  premier  de  la  République. 

Signé,  DECRET,  Préfidtnt  ; DOPPET  , vlce-PréJident  ; 
6umery,  F,  Jacquier,  F.  Chastel,  J.  F.Favrz,  Secrétaircf». 

Ej 
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^irejfe  de  r AjfembUe  nMÎotale  des  Allobroges , à l’ Armée  fratlf  ai fe. 
«cDéfinseurs  de  la  Loi, 

M La  Nation  fcuveraine  des  Allobroges , fenfîble  à votre  zèle 
fdur  (Jéfcndre  la  caufe  de  la  liberté,  à l'arde-ur  que  vous  avez 
lîiife  à renverl'er  le  trône  du  tyran  qui  rapprimoit , vous  adrelTe 
les  témoignages  de  fa  reconnoilTance. 

« Sans  doute  que  vous  euffiez  déliré  trouver  dans  la  réfiftance 
de  vos  ennemis  un  moyen  de  donner  de  nouvelles  preuves  de  votre 
courage  ; mais  quel  honneur  peut  faire  à un  fouverain  la  tète 
d’un  efdavc  î Le  fang  impur  des  fatellites  d’un  defpote  eût  plutôt 
fonülé  l’éclat  de  vos  armes , que  d’ajouter  à votre  gloire.  Nous 
brûlons.  Citoyens,  de  voir  reiTetrer  les  liens  qui  nous  unilTcnt, 
& de  former  pour  jamais  un  Peuple  de  frères  : vous  nous  avez 
prouvé  qu’un  bon  Citoyen  ne  peut  jouir  tranquillement  des  avan- 
tages de  la  liberté  , tandis  qu’à  les  côtés  le  bruit  des  chaînes  fe 
fait  entendre  : jaloux  du  droit  que  vous  acquérez  à la  reconnoif- 
des  Peuples  aller v is  , notre  voeu  le  plus  cher  feroit  de  pouvoir, 
comme  vous,  mériter  le  titre  glorieux  de  protedeurs  du  genre  hu- 
main i mais  li  la  foiblelle  de  nos  armes  caufe  nos  regrets,  votre  va- 
leur les  fait  di  paroîtte  J & nous  nous  ralTurons  en  penfant  que  vous 
êtes  allez  généreux  , alTez  pur/Tans,  pour  vous  charger  feuls  de 
brifer  les  fers  des  Peuples  qui  gémilfent  encore  fous  la  tyrannie. 

» Fait  à l’AfTcmblée  nationale  des  Allobroges,  féante  à Cham- 
béry, le  17  Odobre  1791  , l’an  premier  de  la  République. 

sî  Signe,  DF.CRET  , Préjîdent  j DOPPET  , vice~PréJident  ; 
Gumery  , F.  Jacquier,  F.  Chastel,J.  F.  Favre,  Secrétaires^. 


Adreffc  de  V Ajfemblce  Nationale  des  Allobroges  an  peuple. 

« Flattés  de  la  confiance  dont  vous  nous  avez  donné  des  preu- 
ves en  nous  chargeant  d’être  , à i’AlTembk'e  Savoifienne , l’or- 
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gane  Je  vos  volontés , nos  premiers  foins  ont  été  Je  nous 
renJre  Jienes  , en  repréfentant  avec  énergie  la  raajeflé  d’un  peuple 
libre  ; & pénétrés  du  defir  de  vous  rendre  heureux , nous  ne  nous 
(ommes  occupés  que  Je  ce  q«i  pouvoir  y contribuer. 

M Le  vœu  Je  réunion  à la  République  Françaife  , émis  unani- 
mement dans  l’AfTemblée  Savoiïienne  , a dû  porter  vos  Repréfen- 
tans  à faifîr  toutes  les  votes  qui  leur  paroifloient  les  plus  propres 
a vous  conduire  au  but  que  vous  vous  propofez  d’atteindre. 

5*  L’Aflemblée  Nationale  des  Français  ayant  pofé  pour  point 
fondamental  de  fa  Conftitution  , de  ne  point  faire  de  conquêtes, 
il  étoit  abfoluraent  néceifaire  de  détruite  des  motifs  de  refus  in- 
conteftables.  Demander  en  fuppliant  l’incorporation,  c’eût  été  montrer 
à l’univers  , qu’étonnés  de  la  liberté  dont  nous  jouiflîons , nous 
n’avions  pas  trouvé  dans  nos  cœurs  l’énergie  & la  fierté  qui  conf- 
tituent  rhomma  libre  ; & certes , la  Nation  Françaife , au  plus 
haut  point  de  gloire,  eût-elle  voulu  s'aflocier  quelques  milliers 
d’efclaves  ? Non  , Citoyens  : elle  eût , en  nous  élevant  au  nom- 
bre de  fes  frères , terni  l’éclat  de  fa  majeflé. 

>•  Proteûtice  du  genre  humain,  elle  eût  fait  croire  au  monde 
qu’elle  ne  travailloit  à reculer  les  bornes  de  1 empire  de  la  liberté, 
que  par  un  motif  ambitieux  5 elle  eût  peut-être  étoufié  dans  le 
cœur  des  peuples  encore  à naître  à notre  révolution , ce  germe  de 
liberté  qui  doit  univerfellement  fe  développer. 

35  Citoyens,  portés  par  la  confiance  que  vous  nous  avez  donnée  , 
à obvier  à tous  ces  inconvéniens  ; perfuadés  d’ail'euis , qu’il  étoit 
de  la  gloire  de  la  Nation  Savoifienne  de  s’élevei  autant  aa-defiu$ 
de  fes  fers  , qu’elle  avoir  été  avilie  fous  le  defporifme  de  fes  ty- 
rans , l’Aficmblée  de  vos  Reprélentans  s’eft  déclarée  Afiemblée 
Nationale  Souveraine  des  Allobroges:  gardez-vous  , Citoyens,  de 
croire  que  cette  fouverainet»  ait  rien  qui  tende  à reftreindre  votre 
liberté  : vos  Repréfcntans  ne  font  fouverains  que  parce  qu’ils  vous 
reptéfente.'  ; c’eft  de  la  Nation  entière  qu’ils  out  prononcé  la 
fouveraiueté  , de  non  celle  d’une  puifl'ance  ufurpatricc  & individuelle. 


(70 

Maîtres  de  vos  volontés , les  raifons  qui  motivoi&nt  les  refus  de 
la  Convention  Nationale,  dirparoilfent ; & traitant  de  Souverain 
a Souverain , ob  ne  peut  plus  vous  contefter  le  droit  de  difpofer 
de  votre  fort.  Les  armes  viélotieufes  delà  République  Françaife, 
nous  ont,  il  efl:  vrai,  rendus  à la  dignité  d'hommes  libres;  mais 
par  la  même  qu’elles  font  entièrement  dévouées  à la  propagation 
de  la  liberté,  les  Français  ont  dù  , en  fuivant  les  principes  qui  les 
font  agir,  nous  lailler  les  maîtres  d’ufer  de  cette  liberté  , de  telle 
manière  qu’il  nous  conviendroit  d’adopter  : ils  l’ont  fait  ; & la  Na- 
tion des  Allobroges  a pu  , par  fes  Repréfentans , fe  déclarer  libre 
& fouveraine  , & travailler  au  maintien  de  l’ordre  & du  bien  pu- 
blic , par  des  Decrets  qui  n’ont  pour  but  que  le  bonheur  de  tout 
ce  qui  la  compofe.  Que  le  Comité  d’Adrainiftration  provifoire 
décrété  par  l’Afl'emblée  pour  la  remplacer  à fa  dilTolutioB  , ne  fuit 
pour  vous  le  fujet  d’aucune  crainte  : il  eft  chargé  d’exécuter  lanw 
«ommentaires  les  Décrets  de  l’Alfemblée  ; & s’il  exiftoit  quelques 
raécontentcmens , le  peuple,  feul  Souverain  légitime,  pourra 
toujours,  au  gré  de  fes  délits , convoquer  de  nouveau  l’AlFemblée 
générale. 

>>  Citoyens , l’aurore  de  la  liberté  vient  enfin  d’éclairer  notre 
horizon  ; nous  touchons  à l’heureux  inftant  d’ètre  réunis  à une 
Nation  aulli  généreufe  que  puiflante  ; montrons  - nous  dignes  du 
titre  de  frères  que  nous  lui  demandons  : entourés  des  ennemis  de 
notre  exiftence,  que  les  revers  qu’a  éprouvés  la  République  Fran- 
çaife , fervent  à prévenir , dans  notre  patrie , les  moyens  violens 
dont  elle  a dû  fe  fetvir  pour  venger  fa  confiance  tronipte.  Réfle- 
chilTex  profondément  fur  le  choix  que  vous  allez  fairt  des  Magif- 
trats  entre  les  mains  de  qui  vous  allez  mettre  vos  biei.s  5c  votre 
sûreté;  Lires  enforte  d’anéavatir  la  cabale,  qui  ;ie  manquera  pas 
alors  de  faire  jouer  tous  fes  reflorts  ; d-fiez-vous  îe  l’intriguant  , 
qui,  profanant  le  mot  facré  de  patriotifmc,  n’a  en  vue  que  fan 
intérêt  particulier,  une  vaine  gloire,  &■.  nul  défit  de  travaiiler  a la 
ehofe  publique.  Défiez-vous  de  ces  nouveaux  protéiytes  -le  la  li- 
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I berté , d’autant  plus  dangereux  qu’ils  vous  feront  de  grandes  pretef- 
I tarions  de  civifiue  : ceux-là  , Citoyens  , qni , fous  un  gouyerne- 
ment.de  baïonnettes,  ont  été  les  viU  fedateurs  dudefpotifme  , ceux 
chez  qui  l’habitude  de  l’efclavage,  étouffant  tout  germe  patrioti- 
que, ne  leur  a pas  permis  de  fe  lever  pour  la  liberté  j nous  vous 
’ le  demandons , Citoyens  , croyez-vous  que  s’ils  ont  manqué  d’éner- 

igie  pour  s’expofer  au  courroux  des  defpotes  , ils  ayent  pu  fi  promp- 
tement fe  régénérer  î Non  : le  temps  feul  pourra  extirper  de  leur 
cœur  corrompu  le  germe  fatal  de  contre-révolution. 

*•  Citoyens , obfervez  cependant  que  , fi  les  fers  que  nous  por- 
1 tions  avec  eux  , nous  ont  fait  plus  tôt  fentir  leur  poids  accablant, 
I'  ils  n'en  font  pas  moins  nos  frètes  : effayons  de  faire  pa(T«r  dans 
li  leur  cœur  le  patriotifme  dont  nous  fommes  animés  ; n’ufons  pas 
d’un  moyen  de  convetfion  que  la  liberté  profcrit , mais  prononçons: 
malheur  au  fujet  rampant  de  l’ancien  régime  , qui,  tenant  , au  pré- 
judice de  fa  patrie  , à fes  opinions  empoifonnées  , pourroit  mani- 
fefter  la  moindre  intention  nuifible  à fes  Concitoyens  1 

5»  Fait  à l'Alfembléc  Nationale  dés  Allobroges,  féante  à Chambéry, 

I le  17  Odobre  1791  , l’an  premier  de  h République. 

«•  Signé , DECRET  , Préfident  ; DOPPET , vice  - Préfident  ; 
Gümexy  , F.  JAcquiER.  , F.  Chastel  , J.  F.  Favre,  Secré- 
taires. 


j La  CommiJJlon  provi foire  £ Adminijlration  aux  Citoyens  Allobroges. 

« Lorfque  les  rois  vous  tenoient  dans  les  fers  , ils  vous  annon- 
) çoient  le  plus  fouvent  , fous  le  nom  de  loi , ce  qu’un  cruel  génie 

I inveiRoit  pour  aggraver  votre  fervitude  & vous  rendre  p'us  mal- 

I heureux.  Ces  temps  de  calamités  ne  font  plus  : la  raifon  éternelle 
'•  & la  fouveraineté  du  peuple  ont  exercé  , dans  l’AlTemblée  Natio- 

nale  des  Allobroges  , l’empire  fuprême  que  les  armes  françaifes 
leur  ont  reconquis.  Ce  n’elf  plus  la  volonté  d’un  defpotc  ou  de  fes 
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mittilîres  foürbei  & ineptes , qui  va  être  proclame'e  au  peuple  , 
mais  la  velouté  nationale  ; ce  ne  font  plus  des  édits  pour  ptefTurer 
îa  dernière  pairie  d(»  votre  fubfiftance  , ou  pour  enchaîner  vos  bras 
& votre  iiîduftrie  , mais  des  lois  falutaiies  qui  brifent  pour  jamail 
vos  chaînes , éc  qui  vous  délivrent  de  ces  impôts  défaftreux  qui  ne 
furent  jr.m<.is  combinés  & établis  que  par  l'orgueil  l'ignorance  , 
au  mépris  des  droits  de  l’homme.  Ces  lois  font  les  vôtres.  Ci- 
toyens, puifqii'elles  ont  été  f ites  par  vos  organes,  par  vos  Repré- 
fentans  librement  élus,  dans  <vos  alTemblées  primaires , là  où  vous 
avex,  pour  la  première  fois,  exercé  le  foiiveraineté  du  peuple.  La 
Commilfion  provifoire  qu'ils  ont  établie  avant  de  fe  féparer  , 
s'emprefîe  de  tranfmetue  ces  lois  à votre  foumiùîon  & à votre 
reconnoilTance. 

» Vous  y verrez  que  vos  Repréfentans  , cha'-gés  d’émettre  un 
vœu  également  cher  à toutes  les  Communes  du  pays  des  Allo- 
broges , chargés  de  travailler , de  concert  , à la  deftruélion  de 
l’édifice  du  defpotifme  , pour  élever , fur  fes  ruines  , celui  de  la 
liberté  & de  l’égalité  , ont  rempli  leur  miffion.  Vous  y verrez  qu'ils 
Eont  pas  frappé  à demi  les  ennemis  de  votre  bonheur.  Le  defpo- 
tifme fur  fon  tiône,  & l’arillocratie  fur  les  marches  & aux  ave- 
nues , tout  s’eft  écroulé  fi  à difparu  en  même-temps.  Un  feul  jour 
de  lumière  a fuffi  pour  détruire  ce  que  tant  de  fiècles  d’ignorance 
avoient  eu  tant  de  peine  à créer.  v 

« La  royauté,  ce  flé.u  des  peuples;  la  roUefTe  héréditaire, 
tous  les  privilèges  & tous  les  genres  d’orpreffion  qui  les  fuivent, 
ont  été  abolis;  la  dîme,  devenue  odieufe  & injufte  à tant  de  titres, 
a été  fuppiimée  , èc  la  Nation  s’cfl:  chargée  des  frais  du  culte  : la 
gabelle  , le  cens  & tous  ces  impôts  créés  au  milieu  des  excès  de 
la  tyrannie  & de  la  féodalité  ; toutes  ces  inftitutlons  qui  lacti- 
fîoient  le  fang  & les  futurs  du  peuple  à l’entretien  des  palais  & 
des  châteaux,  ont  été  anéantis:  tous  cos  corps  féculiers  & régu- 
liers qui  ne  fe  recrutoient  qu’en  morcelant  les  familles  , 2c  qui 
UC  fubfifioient  qu’en  étouflant  les  génétutions  dans  un  égpifme  fean- 
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da'eux,  ont  été  abolis  j & l?s  biens  qu’une  pi^té  auflî  aveugle 
que  trompée  avoit  fouflraits  en  de'tail  à la  fortune  nationale  pour 
en  alimenter  une  oifiveté  fuperftitieufe  , ont  été  déclarés  apparte- 
nir à la  mafl'ô  de  la  Nation. 

* Si  tant  de  réformes  falntaires , fi  tant  d’autres  lois  fages  qui 
les  accompagnent  j ne  vous  ont  pas  été  connues  plus  tôt , Citoyens , 
n’en  aceufez  que  le  defpotifme  , qui , tremblant  à l’afpcd  d'une 
imprimerie,  ce  véhicule  des  vérite's  éternelles,  n’en  pcrrr.ettoit  l’ufage 
que  pour  faire  connoître  fes  finifttes  ordonnances.  Il  a fallu  réunir 
tous  les  Imprimeurs  du  pays  Allobroge  pour  vous  faire  connoître 
aujourd’hui  les  travaux  de  l’Aflemblée. 

V Parmi  fes  Décrets , il  en  eù  un  bien  important  fur  l’organifa- 
tion  provifoire  des  Municipalités.  Hâtez-vous  , Citoyens , d’en  re- 
cueillir les  précieux  effets.  Le  fervice  de  la  chofe  publique , une  des 
obligations  les  plus  facrées , vous  y invite.  Vous  n’aviez  point  de 
patrie  : vous  en  avez  une  aujourd'hui  ; 8c  vous  ne  devez  connoître 
d’autre  félicité  ni  d’autre  gloire  que  de  la  fervir  & de  la  défeudee. 
Les  Municipalités  font  les  premières  fentinelles  de  la  loi  ; elles, 
doivent  veiller  à la  tranquillité  publique  contre  tous  les  agitatei,.« 
criminels  qui  pourtoient  la  troubler. 

» Que  de  foins  , que  de  précautions  ne  devez-vous  pas  prendre 
dans  le  choix  de  vos  Maires  3ç  Officiers  municipaux  1 Vous  devez, 
dès  ce  moment , vous  en  occuper  , 8c  faire  de  bien  férieufes  ré- 
flexions fur  ceux  que  vous  devez  appeler  à cette  imgiftramre.  Il 
ne  s’agit  plus  de  nommer  des  efclaves  pour  remplir  les  volonté* 
d’un  Intendant  J il  s’agit  de  choifi  - les  vrais  Magiflrats  du  peuple. 
Pour  remplir  la  place  de  Maire  fur-tour,  cette  place  la  plu« 
importante  , vous  devez  porter  vos  regards  fur  l’homme  de  votre 
Commune  que  vous  croirez  être  le  plus  éclairé,  mais  en  même- 
temps  le  plus  droit,  le  plus  fermement  attaché  aux  vrais  principes 
de  la  liberté  8c  de  l’égalité  , le  plus  impaffible  , le  plus  ferme  8c 
le  plus  intrépide  au  milieu  de  toutes  les  paffions  Sc  de  tous  les 
•rages  qui  pourroient  s'agiter  autour  de  luij  la  vertu  même,  ea 
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Bn  mot , fi  TOUS  pouviez  la  rencontrer.  La  charge  «le  Procareur 
de  la  Commune  mérite  aufli  toute  votre  attention  ; elle  exige  , 
avec  un  pattiorifme  à toute  épreuve  5c  les  autres  qualités  du 
«Eur  , les  talens  , l’inflexibilité , une  furveillance  5c  une  aélivité 
continues  ; jamais  il  ne  doit  fommeiller.  Ces  notions  vous  font 
concevoir  en  même-temps , quel  doit  être  votre  choix  à l’égard 
des  autres  Officiers  municipaux  &c  Adjoints.  Gardez-vous,  dans 
ces  difféiens  choix  , de  vous  laifler  arracher  la  propriété  de  vos 
fufFtages  : qu’ils  foient  libres,  & qu’ils  ne  dépendent  que  de  votre 
confcience  : dénoncez  tous  ceux  qui  feroient  aflez  téméraires  pour 
vous  demander  ou  captiver  votre  vœu  : faites  trembler  la  cabale  & 
l’intrigue  eu  les  dévoilant  : le  Citoyen  qui  les  dénoncera , méri- 
tera bien  de  la  patrie.  Gardez-vous  d’élever  à aucune  place  ceux 
dont  le  patriotifme  n’auroit  pas  été  prononcé  avant  la  révolution, 
ces  ambitieux  qui  chercheroient  à maîtrifer  votre  choix  , ces  in- 
tiigans  connus  qui , fc  prévalant  de  vos  habitudes , s’ofTriroient  à 
vos  yeux  comme  des  êtres  néceflaires.  Le  Citoyen  vertueux  fait 
le  bien  , & ne  prétend  jamais  qu’il  ne  puiffe  fe  faire  fans  lui.  C’eft 
une  vérité  éternelle , que  l’ambitieux  eft  un  égoïfte , & conféquem- 
tnent  un  mauvais  Citoyen  qui  vendra  la  patrie  à fes  ennemis  : don- 
nez donc  votre  van  à celui  dont  les  vertus  & les  lumières  le 
demandent  à votre  confcience  , & qui  ne  paroîtra  dans  l’Aflem- 
blée  que  pour  y donner  le  fisn  , comme  tout  autre  Citoyen.  lorfque 
la  majorité  des  vœux  fe  réunira  librement  fur  un  Citoyen , alors 
vous  pourrez  dire  ; il  efl  digne  de  notre  confiance. 

«Maintenant,  Citoyens,  ayez  toujours  préfent  que  l’ordre  & 
l’union  doivent  faire  votre  bonheur;  que  la  liberté  affermit  les 
^ Empires  , mais  que  la  licence  les  détruit  , & que  , loin  d’être  le 
droit  nionftrueux  de  tout  faire  , la  liberté  ne  peut  exifter  que  par 
une  entière  foumiffion  aux  lois.  Ces  lois  vous  obligent  à payer 
provifoirement  tous  les  impôts  établis  : nul  Etat  ne  peut  fubfifter 
fans  Tribunaux , fans  force  publique  & fans  adminiftration  ; & 
pour  tous  ces  objets  iadifpenfables , une  contribution  commune  eft 
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iwcefTa’re.  Quelques  regrets  peut-être  vienclront  fe  luêler  à votre 
obêilfance  a li  loi , relativGn.enc  à l'impofition  fuite  pour  les  afFrun- 
chillemens  des  droits  féodaux  que  l’AlTeinblée  Nationale  a abolis  ; 
mais  ces  regrets  djfp.iroîtront  ’orfqv.e  veut  réflccbirez  ou’en  payant, 
cette  année,  cexte  foibie  impofi  ion  , vous  payez  une  contribution 
’ patrie  ique  à la  Nation,  vous  la  payez  à vous-mêmes. 

« La  CommifTien  provifei^e  d’Adminiflration  attend  donc  de 
tous  les  Citoyens  Allobroges  le  recouvrement  e'ad  des  contri- 
butions & le  relped  le  plus  relig-eux  pour  la  k.i.  C'eil  par  ce 
rcfpcd  pour  la  l.ii  & pour  les  auto  ités  conRituées  , que  l'ordrs 
fera  confervé  , & que  les  perfoimes  & les  propri't  's  lê.ont  ref- 
peiRt'es  ; vous  accélt'rcrcz  ainli  le  fuccès  de  vos  Députés  auriès  de 
la  Convention  Nationole  des  Français  ; vous  lui  prouverez  que  la 
Nation  Allobroye  ifr  vraimer.:  digne  de  la  liberté  & digne  de  fer- 
mer par  ie  imégr  me  de  la  République  Françaife  ; en  offr  mt  à 
rUnivers  le  fptd..cle  d'une  révolution  f ns  lêcouRes  & (ans  eftiifion 
de  fang,  vous  ferez  tliérir  de  plus  en  plus  la  liberté  chez  tous  les 
peuples 

Oui,  Citoyens,  il  vous  étoit  réfervé  de  démentir  L’expérience 
P & d’arrêter  la  fatalité  qui  a toujours  condamné  les  peuples  à ne 
33  rompre  leuis  fers  qu’en  pleurant  des  viélimes  , & à ne  poulicr 
33  des  chants  de  triomphe  qu’après  avoir  fait  entendre  des  accens 
33  funèbres  ....  On  verra  une  fois  un  peuple  fe  régénérer  fans  com- 
33  battre , & conquérir  la  liberté  fans  l’avoir  enfanglantée.  Ce  fera 
33  le  plus  beau  triomphe  de  l’humanité  , fi  long-temps  défolée  par 
33  les  calamités  qui  fouillent  les  époques  triRement  célèbres  de  la 
33  régénération  des  peuples  (i)  33. 

« C'eft  pourquoi  la  CommiRlon  d’AdminiRration  provifoirc , 
ccablie  par  l’Afiemblée  Nationale  des  Allobroges , par  Décret  du 


(i)  Lafource , à la  Convention  nationale,  fcancc  du  21  octobre  dernigr, 
Moniieur,  pag.  12CJ. 
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17  0<3obre  dernier  , pour  l'exécution  des  loisj  ordorne  t|Uf  chaqu^ 
Conimure  fera  convoquée  par  ies  Adminiftrateurs  aé^uelSj  en  Af- 
feniblée  générale  , p;.ifiblemuu  5:  fans  armes  , dans  b huitaine 
dès  la  publication  des  Décrets  de  ladite  All'emblée  Nationale  , pour 
procéder  à l’éleélion  des  Citoyens  dellinés  à former  une  IVîunici- 
pp.lité  proviioire  , en  conrcrùdté  des  Décrets  dû  Oélobre  der- 
nier mande  à ces  fins  au  Fonélionn.drt-Régent  de  l'Iiitendance 
générale  des  aVlobrogcs  , de  faire  parvenir , fous  fa  lefponfabilité , 
lefdits  Décrets  , avec  le  préfect  M^nifeile , aux  intendans  , pour 
ceux  - ci  les  traufmettre  à toutes  les  Communes  par  les  voies 
ordinaires  , & les  faire  publier  & afficher  à la  raanièse  & aux  lieux 
accoutumés  le  même  jour  de  fers  ou  dimanche  , à l'ilTue  des  offices 
divins , par  les  Seaétaires  , qui  feront  autorifés  à fe  choifir  des 
Suppléans  dans  les  Communes  où  ils.  ne  pourroient  pas  fe  rendre, 
Sc  qui  devront  les  inférer  dans  les  regillres  de  la-Commune  j man- 
dant au  même  Fonélionnaire  de  faire  parvenir,  en  mêmeteiiips, 
lefdits  Decrets  Sc  le  préfent  Manifefle  aux  Tribunaux  , pour  y être 
lus , publiés  Se  transcrits  fur  leurs  regiflres  , & de  rranfmettre  à la 
Commifllon  les  verbaux  de  pub  ication  3e  tranfeription , dans  le 
délai  de  quinze  jours  j b Cominiffion  déclarant  qu’aux  extraits 
imprinfiés  par  les  Citoyens  Gorin  , foi  entière  doit  être  ajoutée , 
peur  être  iceux  conformes  à l'original  : en  foi  de  quoi  el'e  a ar- 
rêté que  le  préfent  feroi:  figné  par  fon  Prélident  &c  par  quatre  de 
fes  Secrétaires. 

» Fait  à Clrambery  , au  C'nâteau  national,  dans  la  falle  des 
fécnces  de  la  Commiffion,  !e  Novembre*  , l’an  premier 
de  la  République 

S'gné  , G A V A R D , y Favre-2’JIsscn  , DuMAZf 

CuRTHLiN,  Velat,  Secrctàiies. 


